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A l'occasion de la sortie de nos thèses d'orientation 
programmatique (1989), nous annoncions· dans notre 
introduction notre décision d'adopter, dans un souci 
d'homogénéisation, le même titre pour toutes nos revues 
centrales. ttLe Communistett est donc devenu 
"Communisme", à l'image de nos revues centrales en 
arabe, anglais et espagnol. 

Pour plus de détails, nous renvoyons le lecteur à la 
présentation de nos thèses d'orientation programmatique 
et nous profitons de cette occasion pour insister 
auprès de nos camarades et lecteurs sur l'importance 
que nous portons à ce qu'ils nous contactent et nous 
fassent part de leurs avis et critiques. 
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INTRODUCTION: DU DEBUT DU SIECLE A AUJOURD'HUI 

L'activité des mili­ 
tants révolutionnaires est tota­ 
lement déterminée par les anta­ 
gonismes irréconciliables entre 
bourgeoisie et prolétariat, et 
cela dans toutes les époques. 
Cependant nul ne saurait douter 
que la façon dont s'exprime ces 
antagonismes varie en fonction 
des périodes historiques, c'est­ 
à-dire en fonction du RAPPORT DE 
FORCE ENTRE LES CLASSES. 

Ce rapport détermine 
l'ouverture ou la fermeture de 
certaines possibilités. Si donc 
les fondements de l'antagonisme 
et les tâches des militants 
révolutionnaires ne varient ja­ 
mais, les possibilités et l'im­ 
portance RELATIVE de chaque tâ­ 
che varient quant à el les. 

C'est donc l'assuma­ 
tion de la totalité des tâches la 

déterminées par l'antagonisme 
social qui caractérise la mili­ 
tance révolutionnaire, mais cet­ 
te réalité est relativisée par 
le rapport de force entre les 
classes. 

Le but du p~ésent tra­ 
vail est de mettre en avant un 
ensemble d'éléments permettant 
de mieux saisir la période his­ 
torique présente, pour mieux s'y 
situer pratiquement. Il s'agit 
de donner un cadre plus précis 
et plus rigoureux à notre acti­ 
vité en mettant en avant les 
possibilités actuel les. 

1 l n'est pas question 
d'aligner ici les 
de l'OCDE 

pour nous 
chiffres pour 
"prouver" que nous vivons dans 
une période de crise et induire 
par là un I ien mécanique entre 
crise économique du Capital 
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et la lutte de classe. 

Lorsque nous parlons 
de la situation internationale, 
il ne s'agit pas de définir les 
rapports entre les différents 
impérialismes, de décrire les 
courbes de croissance, ou encore 
de comparer les Produits Natio­ 
naux Brut, ••. mais bel et bien 
d'évaluer la situation du prolé­ 
tariat mondial dans la lutte qui 
l'oppose incessamment à labour­ 
geoisie; autrement dit, il s'a­ 
git de déterminer, d'évaluer, de 
vérifier la capacité du proléta­ 
riat à être sujet de sa propre 
histoire. 

Et s'il est vrai que 
cette réalité est influencée par 
la crise économique (et nous 
verrons comment>, l'affrontement 
social --la lutte de classes 
donc-- n'en demeure pas moins le 
facteur essentiel, central, pri­ 
mordial, celui à partir duquel 
il est possible d'expliquer les 
autres, précisément parce qu' i 1 
les a faconnés. La crise impose 
évidemment des décisions à la 
bourgeoisie et ces décisions 
découlent directement de l'af- 
frontement social entre les 
classes: le développement de 
l'austérité et les idéologies 
anti-ouvrières sont des exemples 
de ce que, sur base de la lutte 
de classes, la bourgeoisie doit 
développer comme action contre 
le prolétariat. Mais il est 
ridicule, sur base des efforts 
que fait la bourgeoisie pour 
compenser les effets de la 
crise, et sur base aussi de la 
résistance qu'offre le proléta­ 
riat aux mesures prises, d'en 
déduire que la crise est le 
sujet de l'histoire. 

I 1 est évident que 
l'analyse que nous tentons de 
faire du rapport de force entre 
les classes prend comme référen­ 
ce l'histoire du prolétariat, 
c'est-à-dire les moments où 
celui-ci a su s'imposer comme 
sujet de sa propre histoire. 
Nous nous référons à la lutte de 
notre classe, à la fois du fait 
de l'évident parti pris qui est 
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le nôtre, mais aussi parce que 
la lutte prolétarienne est, en 
tant qu'action sur le monde, 
l'explication du monde bour­ 
geois, de sa réalité inhumaine 
et de son caractère transitoire. 
Au plus notre classe, par sa 
pratique révolutionnaire remet 
en cause la paix sociale, au 
plus apparaît clairement la na­ 
ture réel le du monde bourgeois, 
au plus apparait l'omniprésence 
de l'irréconcialiable antagonis­ 
me entre les classes, tel qu'il 
ne peut se résoudre que dans la 
révolution communiste. 

Pour avancer dans la 
question qui nous est 
aujourd'hui posée par la réalité 
--à savoir, la situation du 
prolétariat que nous considérons 
comme très mauvaise-- et déter­ 
miner les moyens de changer 
cette sinistre réalité, nous 
devons nous baser sur l'expéri­ 
ence la plus profonde qu'ait 
connu notre c 1 asse: 1 a vague 
mondiale de lutte de 1917 à 
1923, la plus riche en leç:ons de 
toutes sortes. Nous nous basons 
également, à un deuxième niveau, 
sur la vague de lutte de 1967 à 
1973 qui fit une lézarde dans le 
mur de la contre-révolution é­ 
rigée sur les ruines du mouve­ 
ment révolutionnaire écrasé en 
1923. Au travers de ces expé­ 
riences, nous réaffirmons l'in­ 
variance des déterminations so­ 
ciales du mouvement communiste 
et donc de ses points de pas­ 
sages obligés. 

Il peut sembler étran­ 
ge de prendre comme référence, 
dans cette introduction, le 
début du siècle, et ce point de 
repère pourrait donner à penser 
(pour ceux qui n'auraient jamais 
lu nos revues) que nous croyons 
à l'existence d'un changement de 
nature quelconque dans le capi­ 
talisme. Nos lecteurs savent à 
suffissance que nous connaissons 
et dénonçons l'imbécilité de 
toutes les théories décadentis­ 
tes qui ne servent qu'à justi­ 
fier, pour les reproduire, l'en­ 
semble des faiblesses de la 
classe ouvrière dans le passé, 



et qui ont donc pour fonction la 
défense de pratiques bour­ 
geoises. 

Nous savons que I e 
Capital n'a pas changé de natu­ 
re, q u ' il ne changera pas de 
nature et qu'il doit être dé­ 
truit par le prolétariat. Au 
travers de ces contradictions 
mortelles, l'ensemble des anta­ 
gonismes n'a cessé de croître et 
ne peut connaître de solutionne­ 
ments que dans la révolution. 

Cependant, le rythme 
du mouvement révolution/contre­ 
révolution, ainsi que les ten­ 
dances qui y sont apparues, 
permettent de mettre en avant 
différents éléments pour déter­ 
miner les limites, les faibles­ 
ses et les point de force des 
luttes à venir. Loin d'être 
produits de la conscience et de 
la volonté des militants ou des 
chefs révolutionnaires, les 
points de force ou de faiblesse 
sont produits des formes de 
développement que prend l'anta­ 
gonisme social dans une période 
historique donnée et sont déter­ 
minés par les lignes générales 
du développement du capitalisme 
et de la lutte ouvrière. 

Et si nous parlons ici 
du début du siècle, c'est parce 
qu'au travers du développement 
des contradictions, au travers 
du développement de la révolu­ 
tion et de la contre-révolution, 
il semble que la période actuel­ 
le aie plus d'un point commun 
avec celle-là. Cette affirma­ 
tion, nous la faisons à contre­ 
courant de ce que la situation 
immédiate donne à voir, à con­ 
tre-courant donc des idéologies 
bourgeoises. Cel les-ci tentent 
de nous faire croire, sur base 
de changements concrets réels 
mais secondaires, que la nature 
des choses a changé, que 1 a 
question du bouleversement révo­ 
lutionnaire de la société ne se 
joue plus, si ce n'est peut-être 
pour certaines "dictatures 
fascistestt, etc .•• Il s'agit à 
la fois de cacher la nature 
réel Je des mouvements révoluti~ 

onnaires du passé et de 
"boucher" l'avenir de notre 
classe. Face à cela, nous reven­ 
diquons et tirons les leçons des 
luttes de notre classe dans Je 
passé, et nous affirmons que Je 
développement d'une vague mon­ 
diale de lutte ouvrière remet­ 
tant en question l'ensemble de 
l'ordre bourgeois est de plus en 
plus à l'ordre du jour, et cela 
malgrè d'immenses difficultés 
que nous ne 
cacher. 

devons nous pas 

Nous nous trouvons, en 
effet, à la conjonction de deux 
facteurs fondamentaux qui peu­ 
vent permettre Je dépassement 
d'un ensemble de limites que la 
bourgeoisie imposent par la vio­ 
lence à nos I ut tes. Et si nous 
précisons "peuvent permettre", 
c'est parce que si ces facteurs 
sont bien indispensables, il 
n'en reste pas moins que LE 
facteur déterminant qui les 
transformera en réell.es condi­ 
tions de la révolution reste, 
bien entendu, la pratique révo­ 
lutionnaire de notre classe et 
de ses avant-gardes. Ces deux 
facteurs sont d'une part, le 
développement rapide d'une crise 
économique extrêmement profonde 
qui détermine un appauvrissement 
tout aussi rapide de la classe 
ouvrière et qui ne peut débou­ 
cher que sur une guerre généra­ 
lisée, et d'autre part, l'exis­ 
tence d'un prolétariat qui, pour 
l'instant, est assez peu ratta­ 
ché positivement au char de 
1 'Etat beur geo i s. La réa I i té du 
monde bourgeois est qu'en dehors 
de la lutte, les prolétair·es 
n'ont pas d'autres choix que 
d'être liés à ce monde et à son 
Etat, ne serait-ce que par Je 
travail. Et cela nous oblige à 
mettre les différentes formes de 
relativisation en avant. Nous 
allons éclairer immédiatement 
notre propos en l'élargissant. 
Cet élargissement nous Je ferons 
en comparant la période actuel le 
avec trois moments "clé" de ce 
siècle. La guerre et la vague de 
lutte de 17-23, la guerre de 39- 
45, et enfin, la vague de 67-73. 
L'analyse de ces périodes démon- 



tre à elle-seule l'imbécilité de 
ceux qui prétendent faire une 
liaison mécanique entre crise, 
paupérisme et lutte de classe 
mondiale. Si bien évidemment, la 
paupérisation que subit le pro­ 
létariat avant, et surtout pen­ 
dant la guerre de '14, fut un 
des facteurs du développement 
des luttes ouvrières, la misère, 
mille fois plus importante et 
les destructions, mille fois 
plus généralisées de la guerre 
de '39-'45, engendrèrent quant à 
elles, des luttes beaucoup moins 
importantes; d'un autre côté, le 
développement de la vague de 
lutte de 1967-1973, qui sera 
beaucoup p I us profond que les 
luttes qui se déroulèrent pen­ 
dant et après la "seconde" guer­ 
re mondiale, se fait sur base 
d'une situation générale beau­ 
coup moins pénible en terme 
relatif et absolu que la crise 
des années 30 et la guerre qui 
s'ensuivit. La différence fon­ 
damentale est que le prolétariat 
est totalement écrasé, détruit, 
atomisé, à la sortie de la vague 
de lutte de '23 par l'écrasement 
de ce! le-ci. L'ampleur de la 
lutte, la peur qu'elle a causé à 
la bourgeoisie mondiale, a dé­ 
terminé une répression sans li­ 
mite, provoquant l'assassinat de 
tous les cadres prolétariens, la 
destruction de différentes ma­ 
nières de toutes ses organisa­ 
tions et une repolarisation 
inter-bourgeoise de toute la 
société. 

Sur base de cet écra­ 
sement, toute l'histoire des 
luttes qui l'ont précédé est 
réécrite. Sur base de cet écra­ 
sement, leur nature réelle est 
annihilée. Sur base de cet 
écrasement, de nouvelles et for­ 
midables barrières sont érigées 
contre la lutte ouvrière et cela 
notamment par la cooptation 
d'ouvriers, voire d'organisa- 
tions ouvrières entières, au 
sein de l'Etat bourgeois. C'est 
tout autant le massacre physi­ 
que de tous ceux qui résistent à 
cette formidable vague contre­ 
révolutionnaire que le dévelop­ 
pement des syndicats "rouges", 
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que la "bolchévisation" des par­ 
tis qui furent communistes, que 
la création de partis 
"communistes" directement 
contre-révolutionnaires, ou en­ 
core, le développement imposé 
du "parlementarisme révolution­ 
naire", du "syndicalisme rouge", 
de la création des partis "com­ 
munistes" de masses, . . . qui 
expriment la profondeur de la 
contre-révolution. C'est enfin 
la formidable polarisation entre 
les "pays socialistes", la 
"démocratie" et le "fascisme" 
(de fait entre parlementarisme 
et bonapartisme, fut-il "ou­ 
vrier"), qui achève d'atomiser 
le prolétariat. 

Sur les ruines de la 
plus formidabl~ expérience du 
prolétariat, la bourgeoisie a pu 
reconstruire tout son appareil 
de domination, en le consolidant 
et en le rendant plus fort 
encore et plus compact qu'aupa­ 
ravant. C'est face à ce niveau 
de terreur bourgeoise que se 
trouve confronté un prolétariat, 
sans lien et pratiquement sans 
contact ni organisation, lors­ 
qu'il va subir toutes les ri­ 
gueurs de la crise dans les 
années 20-30 et la guerre qui 
s'ensuivit. Cela explique pour­ 
quoi les luttes glorieuses qu'il 
a menées durant cette période 
sont restées tellements isolées. 
Pourtant, entre '67 et '73, 
réapparaît une vague mondiale de 
lutte où le prolétariat va réus­ 
sir, pour la première fois de­ 
puis l'écrasement de 1923, à 
redevenir sujet de sa propre 
histoire, à remettre en question 
l'ordre bourgeois et cela malgré 
que la situation économique soit 
beaucoup moins désastreuse 
qu'aujourd'hui, qu'en 1917 ou 
que dans les années '30, toutes 
proportions gardées bien 
entendu. 

Or, la question de la 
profondeur de la crise économi­ 
que n'est pas de peu d'importan­ 
ce. El le détermine ou non, par· 
exemple, l'homogénéisation de la 
situation immédiate du proléta­ 
riat, de même qu'elle détermine 



les cartes qu'en cas de dévelop­ 
~ement massif de la lutte et de 
l'associationnisme ouvrier, la 
bourgeoisie pourra jouer pour 
essayer de diviser et d'atomiser 
la classe ouvrière. 

Les années '60 ont vu 
le développement d'une paupéri­ 
sation qui bien que brutale n'en 
restait pas moins globalement 
RELATIVE. C'est ce qui permit 
à la bourgeoisie d'augmenter les 
salaires réels de la classe 
ouvrière dans certains pays 
(évidemment beaucoup moins vite 
que l'exploitation) pour briser 
des luttes. Cela a également 
déterminé de profonds décalages 
dans les luttes ouvrières dans 
le monde: la remise en question 
du monde était très violente et 
totalisante en Amérique Latine; 
au Moyen Orient, par contre, les 
luttes restèrent a s-s e z faibles 
au cours de la même période; et 
en Europe, malgré la ferveur des 
médias et le spectacle qu'en 
firent les gauchistes, les af­ 
frontements restèrent très limi­ 
tés. Ces décalages s'expli­ 
quent par tout un ensemble de 
conditions (la faiblesse des 
luttes au Moyen Orient, par 
exemple, s'explique notamment 
par la défaite des luttes dans 
les années '50 ,t les campagnes 
de polarisation arabes I sionis­ 
tes), mais dont la plus détermi­ 
nante est sans conteste, la 
capacité que la bourgeoisie a­ 
vait encore de moduler ses atta­ 
ques anti-ouvrières. Et si, à 
terme, les mêmes mesures de­ 
vaient bien évidemment être 
~rises partout, la profondeur, 
le rythme, la forme, le moment 
où ces mesures devaient être 
prises, pouvaient varier de pays 
à pays, ou même de régions à 
régions, mais aussi entre diffé­ 
rentes franges du prolétariat 
vivant dans un même pays, etc. 

Or, précisément, l'en­ 
semble de ces décalages diminue 
avec l'approfondissement de la 
cri se. Les mesures que prend I a 
bourgeoisie tendent de plus en 
plus à développer la paupérisa­ 
tion de l'ensemble de la classe 

ouvrière, et cela partout dans 
le monde, même si des décalages 
existent toujours puisqu'il s'a­ 
git d'un mouvement qui, 1 o in de 
les faire disparaitre d'un coup 
de baguette magique, les atté­ 
nuent progressivement. Tout ce 
mouvement se déroule alors que 
l'ensemble des idéologies que la 
bourgeoisie a mis en avant à la 
fin de la vague révolutionnaire 
de 1923, ont partiellement perdu 
de 1 eur force. C'est ce qui 
explique que si le prolétariat 
est lié à l'Etat, simplement par 
sa non-lutte actuelle, cet enrô­ 
lement est beaucoup moins fort 
qu'il ne le fut. 

Il s'agit beaucoup 
plus de subir la répression de 
la bourgeoisie que de soutenir 
activement, de participer à ses 
campagnes. Encore que, comme de 
bien entendu, et nous al Ions en 
reparler, la bourgeoisie mette 
énormément d'énergie à changer 
cet état de chose. Mais aujour­ 
d'hui en tous cas, el le ne pos­ 
sède pas une alternative 
RADICALE ET VIERGE pour encadrer 
les prolétaires et les transfor­ 
mer en agents actifs de leur 
assassinat massif. Cela ne si­ 
gnifie évidemment pas que la 
bourgeoisie ne puisse créer 
que 1 que chose en ce sens: 1 es 
tentatives actuelles de pré­ 
encadrer tout mouvement surgis­ 
sant dans des structures alter­ 
natives, telles les coordina­ 
tions dont la plupart ont d'em­ 
blée et totalement un contenu 
réactionnaire, en sont les meil­ 
leures preuves. Mais aujour­ 
d'hui, des structures de ce type 
ne peuvent avoir toute la formi­ 
dable puissance, toute l'aura 
qu'avaient les partis et 
l'Internationale "Communiste" 
après l'écrasement de 1923. 

Si donc la défaite de 
1973 a pu donner une relance à 
la contre-révolution amorcée en 
1923, et si dans différents 
pays, el le a permis (à l'image 
de l'importance de la remise en 
question de la société dans ces 
pays) 1 e massacre généra 1 isé des 
prolétaires et la dispersion de 
l' avant-garde qui tentait de 
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surgir de ces luttes, voire même 
la recrédibilisation partielle 
de la société (cf la ttdémocrati- 
sation", 
Amérique 
relative 
de I a 

l'amnistie, etc., en 
Latine), l'importance 

des différents éléments 
révolution et de la 

contre-révolution donne néan­ 
moins à penser que la défaite de 
1973 sera moins Jourde --et ce, 
notamment dans Je temps-- que 
celle de 1923, même si cette 
défaite comporte, comme nous 
l'avons souligné, toutes 1 es 
marques de la contre-révolution 
(disparition des cadres, rupture 
de la continuité organique entre 
les générations de révolution­ 
naires, etc.), Pour resynthéti­ 
ser, il s'agit plus, à partir de 
1973, de la relance d'un cycle 
de contre-révolution, avec tou­ 
tes les conséquences que cela 
peut avoir, que de l'ouverture 
d'un nouveau cycle ·de contre­ 
révolution. 

Mais quelles étaient 
donc les bases du développement 
des luttes dans les années '60? 
Le cadre en était: 

1) Le déve­ 
loppement rapide du taux 
d'exploitation; la paupéri­ 
sation relative qui s'ac­ 
croît partout dans le mon­ 
de. 

2) L'exis­ 
tence d'un prolétariat qui 
a connu les luttes de 
l'après-guerre et la des­ 
truction des rêves et idéo­ 
logies que la bourgeoisie a 
mis en avant pour écraser 
celles-ci (prospérité pour 
tous, diminution à court­ 
terme du temps de tra­ 
vail. .. ), 

3) Comme 
concrétisation particulière 
de ce dernier point, Je 
développement de la guerre 
du Vietnam venant démentir 
de façon flagrante le mythe 
de "la dernière guerre pour 
sauver l'humanité du fas­ 
cisme". Les prolétaires 
aux USA voyaient très mal 
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l'utilité de mourir dans un 
pays qu'ils étaient pour la 
plupart incapable de situer 
sur une carte. En ce sens, 
la guerre du Vietnam fut un 
élément concret très puis­ 
sant pour montrer l'ab­ 
surdité de la guerre, l'ab­ 
surdité de l'effort de re­ 
construction et du mythe du 
"bonheur enfin trouvé". 

4) La décep­ 
tion des prolétaires, dont 
les luttes des années '50 
furent encadrées par les 
luttes de libération natio­ 
nale qui, très vite, dans 
la réalité quotidienne de 
la classe ouvrière, de­ 
vaient montrer Jeurs carac­ 
tères profondément anti­ 
prolétariens. 

La lutte dans les an­ 
nées 67-73 s'est ~éveloppée 
d'une manière extrêmement ra­ 
pide et brutale. Le prolétariat 
a remis massivement la société 
en question sans avoir eu le 
temps de forger des liens, de 
développer son associationnisme. 
li a posé la question de la 
destruction de l'Etat bourgeois 
et de toutes ses structures sans 
avoir eu Je temps de se réappro- 
prier son histoire, dont la 
profondeur de la contre- 
révolution l'avait pratiquement 
totalement coupée. Le surgisse­ 
ment de la lutte, mais aussi de 
la répression bourgeoise, fut 
tellement rapide que le prolé­ 
tariat n'a pas eu Je temps de 
forger la direction que le mou­ 
vement révolutionnaire néces­ 
site. Les rares groupes ouvriers 
qui ont essayé de maintenir Je 
lien avec le passé, et qui ont 
tenté de tirer le bilan de la 
vague de 17-23 avaient déjà, 
soit disparu, soit étaient dé­ 
passés par la vague et s'avérè­ 
rent incapables de lui donner 
une direction centrale et cen­ 
tralisatrice. Cette réalité fut 
d'autant plus forte que l'espace 
économico-politique dont dispo­ 
sait la bourgeoisie lui permis 
de séparer Je prolétariat et de 



le battre région par région. Et 
si le déploiement formidable de 
la violence bourgeoise fut, cer­ 
tes, un facteur de la défaite 
ouvrière, c'est bien parce qu'e­ 
xistait un terrain social per­ 
mettant de séparer les masses 
ouvrières de ses éléments les 
plus décidés, que cette même 
violence pu s'exprimer à cette 
échelle. Les cadres révolution­ 
naires furent assassinés et tor­ 
turés sur une échelle jamais 
connue, la bourgeoisie uti 1 isant 
les disparitions comme moyen de 
gouvernement. Or, en mettant en 
avant, parallèlement à cela, un 
certain nombre de réformes, la 
bourgeoisie a pu empêcher que se 
développe une continuité dans 
1 es 1 ut tes qui aurait chaque 
fois rendu plus indispensable et 
possible, la réappropriation du 
passé dè notre classe, la ré­ 
émergence des liens· internatio­ 
naux du pr6létariat, de sa pres­ 
se, etc. 

A partir de ce court 
tableau du cadre et des condi­ 
tions dans lesquelles le prolé­ 
tariat a lutté et a été vaincu 
au début des années '70, quel­ 
ques remarques s'imposent en 
terme d'évaluation et de pers­ 
pectives pour la période actuel- 
1 e • 

Depuis les années '60 
et les luttes qui se déclenchè­ 
rent durant cette période, le 
seul changement qui se soit 
réalisé, est constitué par 
L'APPROFONDISSEMENT DE TOUTES 
LES CONTRADICTIONS. La bourgeoi­ 
sie n'a réussi à mettre aucune 
réforme en avant qui ait trans­ 
formé qualitativement la situa­ 
tion, et cela non pas parce 
qu'elle en est incapable, mais 
parce que la seule réforme qui, 
dans cette période historique, 
permettrait un changement quali­ 
tatif de la situation est la 
guerre généralisée à l'ensemble 
de la planète. Or celle-ci est 
prématurée. Prématurée dans les 
besoins d'abord, puisque la 
bourgeoisie peut encore puiser 
un sursis dans l'aggravation 
des conditions de vie du prolé- 

tariat mondial, mais prématurée 
également dans les possibilités, 
parce que le prolétariat, sou­ 
mis, atomisé et défait comme il 
l'est aujourd'hui, n'est pas 
encore prêt à partir la "fleur 
au fusil". L'austérité massive, 
avec sa défense de 1~entreprise 
puis de la patrie dans la con­ 
currence mondiale, avec le déve­ 
loppement de la concurrence in­ 
dividuel le et individualiste au 
sein des prolétaires, avec le 
développement· accéléré de la 
répression des "traîtres, des 
saboteurs, des hooligans, des 
parasites, des agents de l'impé­ 
rialisme ... ", constitue bien 
entendu un moment indispensable 
au renforcement de l'union na­ 
tionale et donc un pas important 
dans le sens de la préparation à 
la guerre. 

Mais I e déve I oppement 
de l'ensemble des facteurs qui 
ont poussé aux luttes des années 
'60 était également constitué 
par le dévelopement des guerres, 
par le développement de la mi­ 
sère de plus en plus générali­ 
sée, par le fait, toujours plus 
évident, que la seule perspec­ 
tive envisageable pour réformer 
le monde soit la guerre mon­ 
diale sur une échelle jamais 
connue. Un ensemble de carac­ 
téristiques qui ont poussé aux 
luttes des années 67-73 se re­ 
trouvent donc aussi dans les 
explosions de luttes ouvrières 
de ces dernières années, qu'il 
s'agisse du Maroc, de l'Algérie, 
des pays de l'Est (Pologne 
Ko s o v e , Russie, ... ), de l'Ar­ 
gentine (Cf le texte dans cette 
revue), de la Birmanie < Idem) ou 
de la Corée. Mais si ces luttes 
ont certaines des caractéristi­ 
ques de celles de la vague 67-73 
et notamment le fait d'être des 
explosions extrêmement rapides 
et brutales qui, bien souvent, 
surprennent la bourgeoisie dans 
un premier temps, l'absence to­ 
tale de perspectives révolution­ 
naires et l'absence dramatique 
d'organisation et de direction 
de la lutte en ce sens, sont des 
différences notables et inquié­ 
tantes d'avec les mouvements des 
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années 1 60. De p 1 us, 11 écrase­ 
ment extrêmement rapide de ces 
explosions ouvrières, écrasement 
dû, entre autre, à l'incapacité 
organisationnelle du prolétariat 
à généraliser ses luttes, ne 
laisse pas au prolétariat le 
temps nécessaire à la réémergen­ 
ce des indispensables liens ré­ 
volutionnaires qui furent dé­ 
truits par la contre-révolution 
des années '20, renforcée par 
celle des années '60, bref par 
presque 70 ans de contre- 
révolution triomphante quasi 
ininterrompue. Une expression de 
l'inexistence de ces liens est 
l'absence de presse ouvrière 
massive, symptôme dramatique du 
fossé qui sépare encore le pro­ 
létariat de la révolution. 

Une phase révolution­ 
naire ne peut s'ouvrir qu'avec 
un développement de· l'organisa­ 
tion, de la conscience, de la 
direction, et cela est impossi­ 
ble sans la réappropriation 
théorique et pratique du passé 
du prolétariat, sans la réappa­ 
rition de sa centralisation mon­ 
diale et ce, à un niveau supé­ 
rieur, puisque non seulement le 
niveau le plus élevé du passé se 
révèle insuffissant, mais qu'en 
plus la bourgeoisie a tiré des 
leçons du passé. Or, on ne peut 
discerner aujourd'hui, des élé­ 
ments donnant à penser que les 
luttes futures se développeront 
sur un canevas autre. 

Les explosions actuel- 
les de rages ouvrières, qui 
mettent très rapidemment en 
question l'ensemble des 
structures et idéologies de la 
société, entraînent des réac­ 
tions extrêmement brutales de la 
part de l'Etat et la généralisa­ 
tion des méthodes de gouverne­ 
ment les plus atroces, qu'il 
s'agisse des disparitions mas­ 
sives, de l'envoi de gosses sur 
le front, de la torture ou du 
bombardement des villes ou quar­ 
tiers ouvriers. Cette répression 
renforce encore la non­ 
organisation, la désorganisation 
du prolétariat. Le décalage 
entre le niveau d'expérience, de 
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préparation et d'organisation de 
la bourgeoisie, et celui du 
prolétariat apparaît encore plus 
profondément, et cela d'autant 
plus que DE TOUT TEMPS, LA 
BOURGEOISIE S'EST ORGANISEE DI­ 
RECTEMENT ET ESSENTIELLEMENT 
CONTRE LE PROLETARIAT, et dis­ 
pose donc d'une expérience his­ 
torique bien plus large. 

Ce décalage prend 
d'autant plus de poids dans ces 
luttes qui (comme en .Argentine, 
en Chine et en Algérie) explo­ 
sent très vite et très fort et 
où le prolétariat se trouve 
immédiatement face à un dévelop­ 
pement très brutal de l'affron­ 
tement socia 1, et de 1 a répres­ 
sion, sans structure!)_!_ direc 
tion. Toutes ces difficultés 
révèlent de façon plus aigue 
encore, la nécessité du travai 1 
de préparation que mènent les 
fractions communistes depuis 
toujours. 

Mais cela serait bien 
défaitiste que de ne mettre que 
cet aspect-là en avant sans 
souligner un autre aspect plus 
encourageant pour le futur. Si, 
dans les années '70, la bour­ 
geoisie possédait encore des 
cartes économico-politiques à 
jouer (augmentation du salaire 
réel dans certaines régions du 
globe par exemple) qui ont per­ 
mis d'isoler les avant-gardes 
ouvrières et de les réprimer, 
ces cartes n'ont cessé de dimi­ 
nuer. Aujourd'hui, la bourgeoi­ 
sie ne peut plus espérer trouver 
un sursis important dans des 
réformes quelconques. El le se 
trouve contrainte d'augmenter 
très rapidemment toutes les me­ 
sures anti-ouvrières et de pré­ 
parer la généralisation à l 'é­ 
chel le mondiale de la guerre. 
Et de fait, elle homogénéise 
rapidement la situation du pro­ 
létariat mondial, tout en 1 imi­ 
tant les alternatives bour­ 
geoises. La dégradation perma­ 
nente des conditions de vie du 
prolétariat s'accélérant, même 
après une défaite importante, 
celui-ci n'a plus d'autre alter­ 
native que de reprendre la lutte 



ou se laisser massacrer que cela 
soit par la faim ou par la guer­ 
re. Cette réalité le pousse à 
reprendre rapidemment la lutte, 
renforçant les possibilités pour 
que la classe tire les leçons 
des I ut tes précédantes. De 
plus, les luttes qui se dérou­ 
lent à un endroit du globe 
peuvent d'autant plus servir 
d'exemple que la situation qui 
les a déclenché fait de plus en 
plus directement écho à la situ­ 
ation du prolétariat partout 
ailleurs; les prolétaires en 
Argentine viennent de le prouver 
en suivant l'exemple de leurs 
frères de classe au Brésil et 
au Vénézuela. La façon dont les 
classes s'affrontent fait égale­ 
ment et directement écho à la 
façon dont elles se sont affron­ 
tées ailleurs. En cela, et dans 
l'existence de chaque lutte de 
prolétaires ayant· vécu les 
luttes précédantes et ayant tiré 
des leçons de différents types 
--comme par exemple sur les 
partis politiques de la bour­ 
geoisie, sur sa gauche et ses 
syndicats-- se trouvent les pos­ 
sibilités de développement qua­ 
litatif et quantitatif des 
lut tes. I 1 devient également de 
plus en plus clair que chaque 
fraction de. la bourgeoisie qui 
vient au gouver~ement prend e­ 
xactement les mêmes mesures que 
la fraction qui la précédait. Le 
mouvement de décrédibilisation 
de toutes les fractions bour­ 
geoises que cela implique, se 
renforce encore du fait même de 
la lutte et de sa répression par 
toutes ces fractions. 

Maintenant, il ne s'a­ 
git pas non plus de s'il lusion­ 
ner: s'il est vrai que l'homogé­ 
néisation dans la répression et 
la défaite peut constituer, à 
partir de la similarité d'expé­ 
rience, un facteur renforçant la 
conscience prolétarienne de 
l'universalité de sa situation, 
une défaite ouvrière peut, par 
son ampleur, remettre l'avenir 
des luttes en question. Le 
déclenchement de la guerre est, 
par exemple, d'abord un facteur 
d'écrasement du prolétariat même 

si cela peut ensuite devenir un 
facteur de renforcement des 
luttes ouvrières. 

Ces difficultés ne 
rendent que plus évident la 
nécessité de préparer dès au­ 
jourd'hui ce qui sera le point 
de passage obligé des luttes du 
futur (comme ce fut le cas pour 
celles du passé): l'indispensa­ 
ble travail de préparation des 
minorités d'avant-garde. Seule 
cette préparation, cette organi­ 
sation peut permettre à chaque 
moment de la lutte ouvrière 
d'exprimer l'ensemble de ses 
potentialités et de diminuer 
donc les conséquences de la 
contre-révolution, permettant de 
la sorte à la révolution de 
resurgir chaque fois plus forte, 
chaque fois plus massive et 
décidée. 

Avec l'exacerbation de 
toutes les contradictions, tel­ 
les que nous les avons ici énu­ 
mérées, nous pouvons donc mettre 
en avant un relatif optimisme 
pour ce qui est des luttes à 
long terme: le Capital a large­ 
ment développé et concentré son 
fossoyeur historique --le pro­ 
létariat-- ainsi que toutes les 
conditions de sa lutte histori­ 
que. Nous sommes cependant 
beaucoup plus pessimiste en ce 
qui concerne le court terme, 
dans la mesure où Je prolétariat 
a laissé détruire tous les liens 
qui l'unissent à lui-même, à son 
passé et à son devenir. Les 
explosions de rage ouvrière de 
ces dernières années, et dont 
nous tirons des leçons de quel­ 
ques unes d'entre el les dans 
cette même revue, laissent voir 
en lettre de feu et de sang 
toutes leurs faiblesses: inorga­ 
nisation, apolitisme, individua­ 
lisme. 

Les premières grosses 
luttes ouvrières déclencheront 
sans doute une contre-révolution 
compacte et puissante et qui, en 
révélant plus crûment encore la 
réalité de ce monde, ouvrira à 
coup sûr la possibilité d'un 
dépassement révolutionnaire de 
ces limites. 

Il 



Le regroupement mili­ 
tant et la centralisation de 
notre communauté de lutte sont 
indispensables dès aujourd'hui 
parce qu'ils constituent des 
moments essentiels de la réap­ 
propriation de notre totalité, 
parce qu'ils permettent l'indis­ 
pensable préparation préalable à 
cette réappropriatio'n, parce 
qu'ils forment la base réel le 
sur laque! le devront se tisser 

les liens du prolétariat. 

Plus la vie du Capital 
sera longue et plus l'enfante­ 
ment du communisme risque d'être 
douloureux. Il n'empêche que, 
quoiqu'en rêvent les bourgeois, 
le communismes' imposera comme 
nécessité de ce monde. C'est 
inscrit en lettres indélébiles 
dans l'acte de naissance de leur 
société de mort. 

LA SITUATION ACTUELLE: CRISE ET CONTRE-REVOLUTION 

La concurrence 

11 nous faut maintenant 
analyser la situation de notre 
classe sur un terme beaucoup 
plus court. C'est-à-dire voir 
comment s'exprime le rapport de 
force de façon beaucoup plus 
immédiate et comment il peut 
évoluer dans les quelqu~s années 
à venir. I 1 nous faut meltre en 
avant un autre niveau des consé­ 
quences de la crise. Si au 
niveau le plus général et à long 
terme la crise détermine des 
luttes de classe, vu l'exacerba­ 
tion des contradictions so­ 
ciales, au niveau plus particu­ 
lier et immédiat, elle détermine 
évidemment une détérioration des 
conditions de vie du proléta­ 
riat. Mais cette détérioration 
implique aussi une plus grande 
difficulté à entrer en lutte, 
pas seu 1 ement parce que 1 es 
sacrifices consentis deviennent 
plus lourds, mais aussi parce 
que la concurrence entre ou­ 
vriers augmente, parce que la 
débrouille individuelle contre 
les autres se développe. Il est 
clair que dans une situation où 
il n'est pas possible d'imposer 
par un rapport de force collec­ 
tif le respect de nos besoins, 
nombreux sont ceux qui essayent 
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à tout prix de garder leur 
place, acceptant 1 es baisses de 
salaires, la détérioration des 
conditions et de l'ambiance du 
travai 1, etc. La débroui 11 e 
individuel le, c'est la loi de la 
jungle capitaliste : "chacun 
pour soi contre les autres11• 

Dans un premier temps la 
crise a pu pousser les ouvriers 
à se détacher des structures de 
l'Etat, notamment les partis et 
les syndicats, en montrant pra­ 
tiquement que ces derniers n'em­ 
pêchaient ni les baisses de 
salaires, ni les expulsions, ni 
les I icenciements m as s i f s , en 
montrant que les "grèves" qu'ils 
organisaient ne signifiaient que 
des pertes de salaires et que 
tous les partis au pouvoir pre­ 
naient exactement les mêmes me­ 
sures anti-ouvrières (et que les 
autres proposaient fondamentale­ 
ment les mêmes pour arracher un 
petit bout de pouvoir à ronger, 
en exhibant leurs capacités à 
prendre toutes les mesures anti­ 
ouvrières qui s'imposent). 

Ce type de décrédibilisa­ 
tion de l'Etat était d'évidence 
un pas en avant du prolétariat, 
un premier refus du consensus 
national, une des bases du déve- 



loppement des luttes contre 
l'austérité. Mais, comme tou­ 
jours, cette situation ne pou­ 
vait prendre son sens réel qu'en 
se développant, qu'en se trans­ 
formant en refus actif, en lutte 
contre la société. N'importe 
quel le réaction ouvrière se doit 
de se donner une direction tant 
en terme formel qu'en terme réel 
~ quoi ~ bourgeoisie lui 
impose ~ direction qui va 
évidemment directement à l'en­ 
contre de ses buts premiers. 
Les réactions de "dé-politisa­ 
tion" et de "dé-syndicalisation" 
devaient se transformer en ac­ 
tions ouvrières sous peine de 
devenir de l'indifférentisme,de 
_! ' égo î s me individu e 1 , du réa I i s - 
me, un refus de "la" politique 
en général et donc un refus de 

Les "nouve 11 es" mesures éco11omi ques 

Si cette réalité est 
évidemment basée sur la misère 
grandissante, elle est aussi le 
produit de la gestion assurément 
intelligente, par les bourgeois, 
de la crise et des nécessités 
économiques qu'elle impose. En 
premier lieu figure une gestion 
de la force de travai 1 mieux 
appropriée aux besoins de cette 
période, et cela signifie néces­ 
sairement le développement de 
mesures d'austérité drastiques 
partout dans ~ monde. C'est 
encore une fois contre la classe 
ouvrière que la bourgeoisie se 
trouve contrainte de montrer 
l ' homo g én é i té de son monde , 1 a 
nature mondiale du mode de pro­ 
duction capitaliste qui déter­ 
mine directement la nature 
mondiale de notre classe et de 
la révolution. 

Ces mesures, nous pouvons 
rapidement les résumer en pre­ 
nant quelques exemples partout 
dans le monde : 

La France a connu un développe­ 
ment massif du travail pré­ 
caire et des sous-emplois, 
soi-disant "de forma­ 
tion",sous payés. Emplois 

la lutte. Pire, el les devaient 
servir de base à la réorganisa­ 
tion des prolétaires encore plus 
atomisés au sein de et pour 
l'Etat bourgeois. Tant sur le 
plan "économique" que sur le 
plan "politique", c'est donc 
directement la débrouille indi­ 
viduel le, la concurrence, Je 
"chacun pour soi" dans~ donc 
pour le système qui s'est large­ 
ment développé!! 

La concurrence signifie 
directement pousser l'autre au 
bas de l'échelle (sociale) pour 
garder sa place. La dépolitisa­ 
tion qui partait de : "tous les 
hommes politiques disent et font 
la même chose" s'est transformée 
en : "je m'occupe de mes af­ 
faires, le reste du monde peut 
crever! ! ". 

précaires et sous-emplois 
qui permettent tout juste 
de survivre à condition de 
se passer de tout, et qui 
s'accompagnent de licencie­ 
ments et d'expulsions mas­ 
sives, d'une réduction des 
al locations et _du temps de 
chômage, etc. 

En Hongrie, la reconnaissance 
officielle du chômage cette 
année a été proclamée "ac­ 
quis ouvrier" ! Il s'agit 
en fait avec la reconnais­ 
sance du statut de chômeur 
et l'octroi d'allocations 
pendant quelqu~s mois, de 
préparer des vagues de li­ 
cenciements d'ouvriers "im­ 
productifs". Ce pays a 
également introduit un im­ 
pôt de 10% sur les revenus 
(grande première à l'Est) 
qui est censé être compensé 
(mais alors où serait son 
intérêt ?) par des augmen­ 
tations de salaires de plus 
ou moins 8% ! ! Ce que l'E­ 
tat ne dit pas, c'est que 
les heures supplémentaires, 
les 2ème et 3ème boulots 
(2ème travail après les 
heures prestées pour l'en­ 
treprise et/ou travail en 
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noir) ne sont évidemment 
pas augmentés alors qu'ils 
forment l'immense majorité 
du salaire réel. 

Au Maroc, en Tunisie, en Algérie 
c'est l'heure du ttréajuste­ 
ment structurel". Il s'a­ 
git en fait de plier les 
prolétaires 
d'austérité 

aux exigences 
du FMI. Cela 

se marque par "l'accentua­ 
tion de la production vers 
le marché extérieur, Cet) 
un coup de frein à la con­ 
sommation intérieure". Au 
Maroc, entre '79 et '86 les 
prix du lait, du gaz, de la 
farine, du sucre ont 
augmenté de 133%, les sa­ 
laires de .•. 53%. En 
Tunisie, les produits de 
première nécessité connais­ 
sent une augmentation con­ 
tinue alors que les sa­ 
laires ont diminué de 15% 
en termes réels et ce rien 
qu'entre '83 et '87. Offi­ 
ciellement, le taux de chô­ 
mage est de 17,5% en 
Algérie, en fait il est une 
fois et demi, voire deux 
fois plus important dans 
les trois pays. Là aussi, 
c'est de plus en plus les 
petits boulots journaliers, 
les petits trafics qui per­ 
mettent de survivre au jour 
le jour. 

En Equateur le chômage et le 
sous-emploi touchent 50% de 
la population active. Et ce 
tant dans les villes, où 
les licenciements et ferme­ 
tures d'entreprises se 
succèdent, que dans les 
campagnes où les paysans se 
trouvent démunis de terre. 
Encore et toujours, ce sont 
les emplois précaires, Je 
travai 1 en noir, la contre­ 
bande qui sont les seuls 
moyens de survie. 

Nous pourrions continuer longue­ 
ment cette sinistre énumération 
mais cela n'aurait que très peu 
d'intérêt. li nous semble plus 
intéressant de montrer à travers 
un exemple -Je travail des 
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enfants- et trois pays clés -la 
Chine, les USA, et la Russie- la 
nature profonde de ces mesures 
et ce qu'elles vont- permettre 
(outre les économies sur le 
capital variable) comme réformes 
"politiques" 

Les USA: la bourgeoisie améri­ 
caine se gargarise aujour­ 
d'hui de sa "relance" et 
des créations d'emplois 
11 s'agit là d'une de ces 
"vérités" bourgeoises qui, 
bien qu'ayant une base 
réel le, servent avant tout 
à cacher la réalité totale. 
Car s'il est vrai que le 
chômage a reculé en chif­ 
fres bourgeois, s'il est 
vrai que ces toutes der­ 
nières années il y a eu 
plus d'emplois crées que 
supprimés, cela n'est com­ 
préhensible que lorsque 
l'on sait de quels emplois, 
~ quels salaires il s'a­ 
git ! Et de fait, l'ensem­ 
ble des nouveaux emplois 
créés rapporte un salaire 
global largement moindre 
que celui des emplois 
supprimés, bien que ceux-ci 
soient nettement moins nom­ 
breux. A titre d'exemples 
chiffrés : avec l'augmenta­ 
tion du coût de la vie, une 
personne travaillant plein 
temps au salaire minimum 
garanti touche 60% de ce 
~ est considéré comme le 
seuil de pauvreté ! 
De 1978 à 1984 le nombre de 
ceux que la bourgeoisie 
dénomme "pauvres" ou "misé­ 
rables" .9.& travaillent 
même à plein temps, a aug­ 
menté de 66% ! Par ail­ 
leurs, 77% des "hispano­ 
américains" considérés com­ 
me pauvres travail lent. De 
plus, les licenciements ont 
lieu dans les secteurs 
"traditionnels" : textile, 
sidérurgie, char-bon, ... où 
fermetures et restructura­ 
tion se succèdent, ce qui 
signifie licenciements, 
investissement et augmenta­ 
tion de l'intensité du tra­ 
vail. Les embauches 



<momentanées) se font de 
plus en plus (88% des nou­ 
veaux emplois) dans les 
petites entreprises (moins 
de 20 personnes> où les 
salaires sont les plus bas, 
le contrôle patronal le 
plus fort et l'isolement le 
plus grand. De plus, on 
embauche de plus en plus "à 
la t~che", et les estima­ 
tions parlent de 8.000.000 
de prolétaires "flottants" 
d'un emploi à un autre 
entre deux périodes de chô­ 
mage. Cela signifie donc 
un gigantesque développe­ 
ment de la précarité du 
travail, des emplois sous 
payés et du chômage. 
L'exemple des USA le clame: 
la relance, c'est la mi­ 
sère ouvrière ! ! 

évidemment, et plus encore, 
les plus misérables. 
De surcroît cette politique 
interdisait les licencie­ 
ments. Sa suppression et 
la reconnaissance du chô­ 
mage ont permis des vagues 
gigantesques de licencie­ 
ments. 
L'Etat a clairement annoncé 
qu'il s'agissait de faire 
la chasse aux "abus", aux 
"sabotages" et à "la pares­ 
se endémique de certains 
profiteurs". Les ouvriers 
"non productifs" perdent 
maintenant leurs emplois 
par dizaines de milliers et 
aussi leur droit au "bol de 
riz en fer". C'est par la 
faim que l'Etat en Chine 
entend faire pression sur 
les ouvriers (et leur sa­ 
laire), les contraignant à 
plus d'heures de travail et 
plus de productivité. La 
concurrence entre ouvriers 
s'en trouve monstrueusement 
exacerbée. Cette politique 
n'a pu être réalisée que 
grâce à la terreur sans 
limite qu'a essayé d'impo­ 
ser l'Etat par l'intermé­ 
diaire de contrôleurs (pro­ 
tégés par l'armée) dans les 
entreprises. Ces contrô­ 
leurs ont souvent essuyé la 
colère ouvrière et certains 
d'entre eux le payèrent de 
leur vie. Pour "eviter les 
excès de toutes par·ts", 1 a 
bourgeoisie a autorisé la 
création de syndicats 
"libres". Ceux-ci doivent 
permettre de réagir aux 
excès des patrons qui vou­ 
draient renvoyer abusive- 
ment des ouvriers. En 
"échange", les syndicats 
doivent contrôler les ou­ 
vriers et les empêcher de 
sortir· de la légalité. 

En Chine: depuis fe début des 
années '80 l'Etat met pro­ 
gressivement fin à la poli­ 
tique du "bol de riz en 
fer". Or celle-ci consis­ 
tait en ce que tous les 
citoyens aient droit au 
minimum pour survivre, et 
ce, qu'ils soient considé­ 
rés comme productifs ou 
non. N'en étaient privés 
"que" ceux que l'Etatne 
considérait pas comme cito­ 
yens, et notamment des Gar­ 
des Rouges qui durant la 
"révolution culturelle" 
s'étaient autonomisés des 
fractions bourgeoises pour, 
plus ou moins clairement, 
affronter l'Etat. Ce sont 
eux éga I ement qui dans I es 
années '80 ont mené des 
luttes violentes contre ce 
même Etat. 
La politique du "bol de riz 
en fer" était un frein au 
développement de l'exploi­ 
tation, notamment parce que 
les ouvriers savaient que 
même en travaillant comme 
des fous, ils 
n'obtiendraient rien de 
plus que ce minimum vital; 
les différenciations des 
salaires étaient faibles, 
il a fallu les renforcer, 
en les diminuant tous 

En URSS: La campagne menée ac­ 
tuellement par Gorbatchev, 
au-delà de ses effets mé­ 
diatiques, est avant tout 
une campagne d'austérité et 
de développement de la pro­ 
ductivité. I 1 s'agit d'une 
restructuration de l'écono- 
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mie en URSS. La reconnais­ 
sance des "difficultés du 
peuple" sert d'abord à dé­ 
noncer les carences écono­ 
miques du système. Le 
message, en clair, est 
"Développez énormément la 
productivité par l'augmen­ 
tation de l'intensité et 
des heures de t r a v a I 1, et 
les salaires réels de ceux 
qui le méritent augmente­ 
ront <un tout petit peu)". 
Entre temps s'organise la 
chasse systématique au 
"non-méritant". Les licen­ 
ciements se développent et 
la chasse à ttla paresse, 
aux sabotages, aux récupé- 
rations dans les 
entreprises s'organise". 
Par ai JI e u r s , 1 e déve I oppe­ 
ment de l'auto-financement 
des entreprises signifie 
avant tout le développement 
de la misère ouvrière. Si 
le message officiel est 
"Diminuez vos coGts, 
augmentez la productivité 
et vos gains, et l'entre­ 
prise survivra", i I signi­ 
fie en clair : "Diminuez 
les salaires, augmentez 
l'exploitation et l'entre­ 
prise survivra" 
L'Etat demande à tous et à 
chacun de participer à 
l'effort national pour re­ 
construire l'économie. Et 
comme toujours, cette 
demande est appuyée par les 
baîonnettes dans Je dos des 
prolétaires. 
Si la bourgeoisie parvient 
de la sorte à plus ou moins 
remettre en marche certains 
mécanismes économiques de­ 
puis longtemps enrayés, les 
salaires, eux, n'ont cessé 
de diminuer. on· trouve 
.encore moins de choses dans 
les magasins, il faut tou­ 
jours des années de sa­ 
laires pour payer une 
voiture et attendre entre 
10 et 15 ans pour avoir un 
logement. 

nent toutes les fractions 
bourgeoises est celui du 
travail des enfants et de 
la dégradation des condi- 
tions de celui-ci. Le 
Bureau International du 
Travail annonçait 52 mil­ 
lions d'enfants au travail 
pour l'année 79 et 200 
millions pour 88. Et tout 
Je monde s'accorde sur 
l'optimisme irrationnel des 
chiffres. 
En Grande-Bretagne, plus de 
30% des enfants au travail 
y ont été blessés. En 
URSS, il y avait officiel­ 
lement 31.000 enfants hos­ 
pitalisés pour accidents de 
travail en '84 et 35.000 en 
'86. En outre, les bri­ 
mades en tous genres, 1 es 
coups et les tortures sont 
de plus en plus fréquents 
pour forcer les gosses à 
travail Jer. 
Il est clair que le 
développement du travail 
des enfants est un produit 
direct et "naturel" de la 
cr·ise du système. D'une 
part cette main-d'oeuvre 
totalement sous payée et 
plus malléable est toujours 
plus demandée par les pa­ 
trons partout dans le mon­ 
de; d'autre part, les pa­ 
rents sont toujours forcés 
de mettre leurs enfants au 
travail pour que la famille 
puisse simplement survivre. 
Et il s'agit évidemment 
d'une spirale parce que 
cette main-d'oeuvre sous 
payée (comme les femmes, 
les immigrés, les 
vieux, ..• ) augmente la con­ 
currence entre ouvriers et 
permet de diminuer encore 
les salaires. Ce qui con­ 
traint de travail 1er encore 
plus, de mettre encore plus 
femmes, vieux, enfants au 
travail. Le paradoxe, tel­ 
lement intéressant pour la 
bourgeoisie, c'est qu'au 
moment même où le chômage 
s'étend, où l'offre de tra 
va i I d i m in u e , cette m ~me 
diminution et celle des 
salaires qu'elle entraine 

Le travail des enfants : Un des 
chiffres qui illustre Je 
mieux les mesures que pren- 
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poussent à un développement 
de~ demande de travail, ~ 
un développement de l'offre 
de bras 

Ces quatre derniers exemples 
sont intéressants à plus d'un 
titre parce qu'ils montrent, 
plus clairement que d'autres, à 
la fois la brutale dégradation 
des conditions de vie de notre 
classe, ce que cela détermine 
pour celle-ci et comment la 
bourgeoisie essaye de la faire 
accepter. Aspect que nous déve- 
1 opperons plus longuement ulté­ 
rieurement. 

Pour l'instant on peut voir 
qu'il s'agit d'une paupérisation 
absolue généralisée~ tous les 
prolétaires, au travail ou non. 
Bien qu'évidemment la nécessité 
de diviser la classe ouvrière 
fait peser plus f~rtement et 
rapidement celle-ci sur des 
franges précises : femmes, en- 
fants, immigrés, chômeurs, 
vieux,... Ensuite, on voit que 
la tendance est au développement 
d'une main-d'oeuvre sous payée 
et extrêmement mobile. Cette 
main-d'oeuvre, dont le manque de 
formation peut largement être 
comblé par le nombre (vu la 
petitesse des salaires), doit 
répondre aux besoins de force de 
travail à l'endroit et pour un 
temps déterminés par les exigen­ 
ces du capital pour se retrouver 
au chômage une fois cette néces­ 
sité rassasiée. Peu importe le 
moyen <travail au noir, escla­ 
vage, ... ) grâce auquel cette 
nécessité est imposée; i I faut 
que se développe une main­ 
d'oeuvre sous qualifiée et sous 

payée dont l'existence même fait 
pression sur les salaires d'ou­ 
vriers plus qualifiés 

Cette gestion de la force 
de travail a plus d'un avantage 
pour le capital : elle permet 
une brutale dégradation des sa­ 
laires et de surcroît une indi­ 
vidualisation beaucoup plus 
poussée de la condition ou­ 
vrière. La tendance est de plus 
en plus à "un ouvrier, une 
situation", même si cela ne peut 
être qu'une tendance. II y a 
ainsi les ouvriers qui travail~ 
ent en continu, les ouvriers 
qui travail lent par intermitten­ 
ce, et ceux qui sont condamnés 
au chômage chronique. Mais même 
dans ces "catégories" existent 
d'évidentes différenciations 
par exemple les traditionnelles 
différences de qualification et 
de salaire, le développement de 
celles-ci par le biais des 
primes qui forment une partie 
toujours croissante du salaire. 
L'intérêt du fonctionnement par 
primes, de même que ce I ui du 
salaire aux pièces dont il 
s'inspire (et qui est en pleine 
recrudescence), est de 1 ier en­ 
core plus l'ouvrier aux intérêt 
de l'entreprise (1). 
Dans l'ensemble des travailleurs 
précaires existent également 
plein de situations différentes 
puisque selon le niveau de qua­ 
lification, les périodes pres­ 
tées seront plus ou moins 
longues et régulières et plus ou 
moins rétribuées. C'est l'ex­ 
pression parfaite de la jungle 
capitaliste où chacun doit jour 
après jour ~ battre sur le 
marché de l'emploi pour mériter 
sa maigre pitance. Et bien sûr 

(1) Cfr. aussi Je développement de la participation des ouvriers 
à l'actionnnariat des entreprises qui se développe massivement à 
l'Ouest comme à l'Est, réforme capitaliste type, qui implique le 
retour d'une partie du salaire à l'entreprise sous forme 
d'actions qui font soi-disant accéder les ouvriers à la propriété 
de leur botte. Or il est évident que Je seul but est de les 
intéresser au développement de la production puisqu'une partie de 
leur salaire est versée sous forme de dividendes des actions. 
Dividendes qui dépendent des bénéfices, donc de la productivité, 
donc de J 'intensité du t.r e v e i 1 ! Enfin, les ouvriers ont alors 
intérêt à défendre l'entreprise car ces actions perdraient toute 
valeur en cas de faillite. 
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cette bataille a lieu entre 
prolétaires puisque pour chacun 
il s'agit de se vendre mieux que 
les autres. Au chômage les 
différences sont tout aussi im­ 
portantes entre ceux qui tou­ 
chent ou non des allocations, 
ceux qui ont droit à des aides 
et ceux qui sont exclus de tous 
circuits. Même dans ces "sous­ 
catégories" existent encore des 
différences puisque l'allocation 
dépend souvent (quant au montant 
et à la période) du travail 
effectué avant, dela durée et de 
la rémunération de celui-ci, de 
la composition familliale, etc. 
De la même façon, parmi ceux qui 
n'ont droit à rien existe par 
exemple des clandestins menacés 
à tous moments d'expulsion, et 
ce dans presque tous les pays du 
monde. 

Ce que tout cela traduit, 
c'est ~ perfectionnement de 
l'individualisation et de l'ato- ~ ~ 
misation (notamment impulsés par 
la crise), la tendance à trans­ 
former encore plus chaque 
rolétaire en citoyen-individu à 
la situation unique et particu­ 
lière que le plus de choses 
possibles distinguent, éloi- 
gnent, voire opposent aux 
autres. 
L'Etat se char~~ de gérer cette 
masse de citoyens atomisés, no­ 
tamment en faisant Je tri entre 
les "productifs" et les 
"paresseux", les ttbons citoyens" 
et les "profiteurs" etc. Mais 
ce n'est pas tout, un autre 
bénéfice pour la bourgeoisie de 
ce type de mesure est la situa­ 
tion dans laquelle se retrouvent 
directement des masses toujours 
croissantes de prolétaires : si 
l'alternance boulot/chômage sert 
à diminuer le coût global de la 
force de travail, il sert aussi 
à prévenir les explosions so­ 
ciales ! Sous Je couvert des 
discours sur "le partage du 
temps de travail" et de la 
"solidarité entre travail leurs", 
c'est bel et bien le partage de 
la misère et la solidarité avec 
l'Etat qui se réalisent. Et ce 
partage a au moins trois 
avantages pour le capital 
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1. I 1 permet que de neuve 1 - 
les masses ouvrières ne 
soient pas brutalement et 
totalement affamées ! les 
petites périodes de boulots 
font "bol d'air", permet­ 
tant de tout juste survivre 
jusqu'au prochain petit 
job. Les ouvriers ne sont 
donc pas brusquement et 
entièrement rejetés dans un 
désespoir sans fond qui 
risquerait trop de les 
pousser à des révoltes vio­ 
lentes contre la faim et 
1 'Etat. 

2. De surcroît cette situ­ 
ation fait que des périodes 
chômées ne peuvent plus 
qu'être des périodes de 
recherche avide d'un emploi 
à n'importe quel prix. Ce 
la oblige chacun à ne plus 
se consacrer, au bou I ot 
comme au chômage, qu'à sa 
survie et à ce! le de sa 

f ami I le. 

3. Chacun étant contraint 
de s'investir à fond dans 
le travail (y compris en 
période de chômage), que ce 
soit pour en trouver ou 
pour y rester le plus long­ 
temps possible, l'idéologie 
du travail s'en trouve ren­ 
forcée ! Chacun est obligé 
de voir dans le.travail le 
Salut 

C'est sur cette base que peuvent 
se renforcer une série d'idéolo­ 
gies :"l'ouvrier méritant qui 
s'est 'fait' à la force du 
poignet", "l'individu self-made­ 
man qui se réalise seul" en 
marchant sur la tête des autres 
et assujetti uniquement à 
l'Etat, etc. 
Il ne reste plus d'autre morale, 
plus d'autre principe que la 
conquète sauvage de la survie 
selon les lois du libéralisme 
économique. 

Enfin, comme nn a pu le 
oir avec l'exemple de la Chine 
et l'URSS, Cet dans ce dernier 
cas principalement, car les mé­ 
dias font un battage incroyable 



sur cette question), ces réfor- 
mes économiques sont directement 
accompagnées de réformes politi­ 
ques qui sont censées en être la 
contre-partie, "l'achat", "l'ac­ 
quis ouvrier". Mais en fait, 
elles ne sont qu'un moment de la 
dégradation de nos conditions de 
vie et de l'enchaînement du 
prolétariat à l'Etat. La trans­ 
parence est offerte en échange 
de la restructuration, mais en 

vérité la transparence est une 
condition de la restructuration: 
connaître les "saboteurs" pour 
en débarrasser l'économie natio 
nale ! Le syndicat est offert 
"contre" .des licenciements, mais 
en vérité les syndicats 
permettent et organisent les 
licenciements en contrôlant, ou 
du moins en essayant de contrô­ 
ler les réactions ouvrières ! ! 

. ; le Pr~lé-taria~ .. disparu.?. ce; ... 
JI ava,t. l tJJr d~pr1'!7é 7..f!édccup,é 2. 
Vous "1t connasstez. des ennems ? .. 
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LES GRANDES CAMPAGNES DE LA BOURGEOISIE 

Sur base de ces réformes 
nécessaires pour repousser les 
effets de la crise Cie temps de 
préparer le prolétariat mondial 
à la guerre), la bourgeoisie 
mondiale a édifié une gigantes­ 
que construction idéologique. 
Les fondements de tout ceci 
sont, rappelons-le encore, les 
besoins économiques immédiats 
besoin d'un prolétariat soumis, 
peu mobile; besoin d'une plus 
grande liberté dans les déplace­ 
ments de tout : marchandises et 
capitaux 
Mais des prolétaires bon marché, 
mobiles, soumis, ne suffisent 
pas à rendre l'économie natio­ 
nale concurrentiell~, il est 
beaucoup plus important que les 
prolétaires veuillent travail­ 
ler, tiennent à participer à 
l'effort national, se sentent 
partie prenante de 1 'Etat ! I 1 
faut que la masse des ouvriers 
soutienne activement l'effort 
productif de "sa" nation, qu'el­ 
le croie vraiment qu'en liant 
son sort à celui de l'entreprise 
et de la nation, <=!Ile s'en sor­ 
tira mieux. Plus sa cohésion 
nationale est forte, plus un 
pays sera concurrentiel sur le 
mar·ché mondial. En plus, cette 
tentative d'enchainement des 
prolétaires à l'Etat est une 
préparation directe à la guerre 
mondiale : Défendre "son" entre­ 
prise et "sa" nation c'est déjà 
défendre "sa" patrie et la sou­ 
veraineté nationale ! 

La réalité de l'atomisation ou­ 
vrière avait deux aspects inter­ 
dépendants : d'une part l'atomi­ 
sation accrue par le développe­ 
ment de la concurrence et de la 
débrouille individuelle, d'autre 
part ra réalité de la transfor­ 
mation du refus de la politique 
en "chacun pour soi". Mais 
cette atomisation restait trop 
faible pour la bourgeoisie. Son 
aspect passif ouvrait la possi­ 
bilité à un retournement de 
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l'égoïsme individuel en égoïsme 
de classe. La bourgeoisie ne 
peut pas "librement" choisir le 
mode d'encadrement des prolé­ 
taires. El le est, el le aussi, 
determinée par la réalité so­ 
ciale. C'est donc bien cet 
individualisme a-politique qu'il 
lui fallait transformer en orga­ 
nisation pour l'Etat. C'est 
bien ce rejet des syndicats et 
des partis qu'il fallait dépas­ 
ser et organiser pour -l e capital 
en créant un autre type de lien 
entre les prolétaires et l'Etat; 
un lien qui dépasse les partis 
et les syndicats. La bourgeoi­ 
sie a du alors organiser pour le 
capital une réaction instinc­ 
tive, mais très I imitée, du 
prolétariat contre celui-ci. Un 
des axes de cette campagne a été 
la reprise, par les structures 
centrales de l'Etat, des campa­ 
gnes menées depuis '68 par cer­ 
taines de ses fractions plus 
périphériques, à savoir les gau­ 
chistes, écologistes, pacifis­ 
tes,etc. 
Cette réalité de l'utilisation, 
par les fractions centrales de 
1 'Etat, des réformes proposées 
depuis 20 ans par les fractions 
plus "radicales" pour encadrer, 
détourner, détruire les luttes 
ouvrières est vraie à l'Est 
comme à 1' Ouest, dans 1 es pays 
"développés" comme dans ceux du 
dit "tiers-monde". Le but de 
ces campagnes est proclamé haut 
et fort par la bourgeoisie elle­ 
même : iI s'agit avant tout 
d'obtenir "la participation de 
populations pour développer la 
productivité et ainsi répondre 
aux besoins". Ce que tait évi­ 
demment la bourgeoisie, c'est 
que cela signifie développer 
l'exploitation pour répondre aux 
besoins du capital. Et là, 
c'est vrai que la participation 
de la population est indispensa­ 
ble et que le premier temps de 
cette participation consiste à 
approfondir, autant que possi- 



ble, la négation du prolétariat, 
sa transformation en peuple, en 
masse de citoyens ! ! ! 

Les grandes campagnes ac­ 
tuel les visent donc à renforcer 

Pacifisme et anti-terror isme 

La grande vague de manifes­ 
tations pacifistes en Europe de 
l'Ouest, qui connut un important 
battage médiatique, est, en tant 
que tel le, aujourd'hui retombée. 
Finies les manifestations de 
masse ! Les organisateurs de ces 
démonstrations, gauchistes, pa­ 
cifistes, se sont largement fait 
déborder par les gouvernements 
des grandes puissances qui ont 
repris et dépassé, parfois même 
réalisé, les slogans et revendi­ 
cations de ces mouvements. 
Ceux-ci avaient po~r but de 
recéer une union nationale plus 
importante en montrant l'intérêt 
commun de toutes les franges du 
peuple : riches et pauvres, 
catholiques et athées de droite 
et de gauche, ... contre la guer­ 
re ! Il s'agissait, et il s'a- 
git toujours, de noyer le 
prolétariat dans la masse des 
"individus effrayés par la 
guerre". Et ces campagnes n'ont 
jamais d'autre but que réelle­ 
ment préparer la guerre en 
enfermant tous les individus 
dans un grand consensus 
national! 
Chaque bourgeoisie clame que, 
comme son peuple, elle ne veut 
que la paix, qu'elle ne fera la 
guerre que contrainte et forcée 
par les agressions. Elle appel­ 
le Je dit peuple à adopter la 
même logique, et en conséquence, 
à s'apprêter à partir au front 
défendre "notre pacifique nation 
contre I es barbares" ! . Quant 
aux "barbares", chaque nation a 
évidemment les siens. Tout cela 
pendant que la guerre économique 
ne cesse de faire rage et que 
quotidiennement la bourgeoisie 
appel le à faire des efforts pour 
l'économie nationale, pour que 
"notre pays" soit plus 
concurrentiel dans la guerre que 
se livrent sans cesse les diffé- 

l'atomisation, la citoyennisa­ 
tion et, par-dessus tout, à 
développer la fausse communauté 
d'intérêts des citoyens au sein 
de et pour l'Etat bourgeois ! 

rentes fractions bourgeoises. 

Ce "front patriotique" ne 
se construit pas seulement idéo­ 
logiquement, il existe un impor­ 
tant al Ier-retour entre la 
pratique quotidienne de dévelop­ 
pement de la productivité (con­ 
tre l'ennemi extérieur, -les 
autres pays-, et l'ennemi inté­ 
rieur - les "paresseux", les 
"saboteurstt, les grèvistes, ... ) 
et les discours pacifistes ! Ils 
se conditionnent, se développent 
et se renforcent mutuellement. 

Il s'agit donc encore et 
toujours de développer la 
citoyennisation en faisant que 
chaque prolétaire se considère 
lui-même comme citoyen de la 
nation et comme responsable de 
son bon fonctionnement et de sa 
défense, qu'il garantit aujour­ 
d'hui par son travail acharné et 
qu'il défendra demain sur le 
front. 

Ces campagnes ont été re­ 
prises des mains des gauchistes, 
pacifistes, etc. qui dès lors 
pestent contre cette 
"concurrence déloyale" qui les 
empêche de prendre Je contôle 
de certaines franges de la clas­ 
se ouvrière qu'ils auraient pu 
ensuite troquer contre leur par­ 
ticipation à l'un ou l'autre 
gouvernement. Et en plus, el les 
ont été gigantesquement médiati­ 
sées et pas un jour ne se passe 
sans que l'on ne nous bassine 
avec les petits pas de danse que 
font Gorbatchev et Reagan, et 
aujourd'hui Bush, sur le thème 
du désarmement. Cela pendant 
que le pape fait la tournée des 
"hommes de bonne volonté de 
gauche comme de droite" pour 
appeler à la "réconci I iation 
nationale" ! 
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Dans le premier cas, i 1 nous est 
impossible d'ignorer que les 
démentèlements militaires ne 
touchent que des armes de peu 
d'utilité dans la guerre à ve­ 
nir; dans le second, que 
"réconciliation nationale" si 
gnifie paix sociale pour le 
développement de l'austérité 
(comme d'ailleurs les campagnes 
pacifistes elles-mêmes). Ces 
deux campagnes se relayent ex­ 
trêmement bien et grâce à leur 
"condamnation de principe de 
toute violence", en servent une 
troisième qui les complète et 
les renforce : la campagne anti­ 
terroriste. Celle-èi poursuit 
différents buts qui rejoignent 
évidemment ceux des deux pre­ 
mières. Il s'agit toujours de 
rassembler les citoyens derrière 
l'Etat, mais cette fois-ci par 
la peur. L'ennemi n'est plus 
seulement extérieur,· il est aus­ 
si dans "nos" murs, ce sont ces 
terroristes qui, se glissant 
dans "nos" défenses sous l'appa­ 
rence de bons citoyens, essayent 
de déstabiliser l'Etat. 
Méfions-nous donc les uns des 
autres et demandons tous aide et 
protection à l'Etat !! 
Outre cet aspect, il s'agit bien 
sûr d'imposer violemment que 
1 'Etat ai : 1 e monopo 1 e de I a 
violence, toute autre violence 
étant assimilée à celle des 
"terroristes". La violence ou­ 
vrière est de la sorte niée 
idéologiquement et militairement 
parce que partout dans le monde, 
ces campagnes terroristes de 
l'Etat servent à justifier la 
répression toujours plus claire­ 
ment violente de la bourgeoisie. 
Chaque fois qu'un prolétaire 
tombe sous les balles d'un parti 
de l'ordre, c'est en tant que 
"pillard", "provocateur", 
"voyou", "terroriste"!! La 
bourgeoisie dit <et c'est vrai) 
qu'il s'agit d'un ennemi de la 
démocratie. Par contre, e 1 1 e ne 
dit pas qu'en le condamnant à la 
prison ou à la mort pour des 
actions terroristes qui mettent 
en danger 1 a d ém ocra t i e , e 1 1 e 
tente de s'approprier par la 
violence le monopole de celle­ 
ci. 

A travers cette campagne, 
la bourgeoisie proclame la 
"profonde non-violence de la 
société démocratique", non­ 
violence transgressée uniquement 
lorsqu'on essaye de remettre en 
question sa domination qui est 
violence quotidienne ! Violence 
quotidienne du travai I et du 
chômage, de la faim, de l'absen­ 
ce d'abri, de la guerre, ... 
Violence à laquelle nous sommes 
censés être habitués, qui est 
naturalisée par sa quotidienne­ 
té! Violence que la bourgeoisie 
tente de nous faire passer pour 
un produit.naturel de "l'égoïsme 
inné de l'Homme" alors qu'elle 
n'est rien d'autre qu'un produit 
de son mode de production. Par 
contre, la violence ouvrière qui 
est (contre la violence 
bourgeoise) un produit révolu­ 
tionnaire de cette société et de 
ses contradictions, puisqu'elle 
participe au mouvement de des­ 
truction de celle-ci - et avec 
el le, à la destruction de toute 
violence -, nous est présentée 
comme monstrueuse, f o 1 1 e, des - 
tructrice, inhumaine. Alors, 
contre cette "violence monstru­ 
euse et aveugle", la bourgeoi­ 
s i e , " pou r l e b i en d e tous '' , es t 
"contrainte de devenir violente" 
(en fait, de montrer sa nature 
violente en la faisant. passer de 
potentiel le à cinétique). Pour 
ce faire, i I est nécessaire, au 
moyen de campagnes anti­ 
terroristes, d'assimiler toute 
violence autre que ce! le de 
l'Etat à des actions qui n'ont 
rien à voir avec les intérêts de 
la classe ouvrière. La bour­ 
geoisie parvient de la sorte à: 

* créer une "fausse" pola­ 
risation entre différentes 
de ses fractions. * justifier son terrorisme 
par campagnes "anti- ses 
terroriste". 
* nier encore une fois 
l'existence des contradic­ 
tions de classes et de 
leur solution révolution- 
naire, en parlant de 
violence en soi, de 
violence a-classiste. 



Chaque nation a ainsi ses terro­ 
ristes servant d'épouvantail 
démocratique : que ce soit 
l'OLP, les Libyens ou les diffé­ 
rents groupes réformistes armés. 
L'importance de cette campagne 
est d'approfondir~ verrouil­ 
~ ~ ~ cadenassage idéologi- 

La campagne parlementariste 

Campagne pacifiste et cam­ 
pagne anti-terroriste sont 
el les-mêmes encadrées dans et 
par une autre, beaucoup plus 
générale tant dans l'espace et 
dans 1 e temps que dans ses im­ 
plications politiques. Plus 
générale dans l'espace car elle 
concerne pratiquement toutes les 
nations du monde; plus générale 
dans le temps parce ~ue sa vali­ 
dité est plus large et qu'elle 
pourra continuer à remplir son 
rôle pendant la guerre; et plus 
générale politiquement en ce 
sens qu'elle permet, et a pour 
but principal, la recrédibi 1 isa­ 
tion du système dans son 
ensemble. 

Cette campagne, c'est celle 
qui recrédibilise la démocratie 
et qui passe, selon les pays, 
par des croisades pour le 
"syndicalisme libre", le plura­ 
lisme, ... , pour 1 e par 1 ementa­ 
r i sme sous différentes formes. 

Depuis le milieu des années 
'76, ce mouvement de réformes 
politiques est observable au 
travers de la succession, tou­ 
jours accelérée, de ttchutes de 
dictatures". Il suffit de citer 
pour exemples l'Espagne, le Por­ 
tugal, le Pérou, Haïti, les 
Philipines, l'Urugay, le Brésil, 
le Vénézuèla, l'Argentine, ... 
Toutes ont été remplacées par 
des régimes parlementaires (sou­ 
vent de centre-gauche>, ou par 
des gouvernements préparant, 
avec plus ou moins de "bonne 
volonté", le passage au 
parlementarisme. Changements 
opérés bien sûr sous la pression 
directe et claire des fractions 
dominantes de la bourgeoisie 
mondiale. Mais ce mouvement 

~ et militaire de la société, 
de participer aux campagnes 
pacifistes/non-violentes, de 
mettre en avant la protection de 
l'individu-citoyen et d'habituer 
celui-ci~~ répression~~ 
féroce pour ~ défense de I a 
démocratie. 

s'est également réalisé sous 
d'autres formes comme le multi­ 
partitisme, dont un ·des meil­ 
leurs exemples est le Mexique 
où, après des décennies de ges­ 
tion de tout le pouvoir, le 
Parti Révolutionnaire Insti­ 
tutionnel, face à s~ décrédibi­ 
lisation, laisse d'autres partis 
se présenter aus élèctions. Et 
ce pour deux raisons 

* cela lui permet d'es­ 
sayer de se recrédibiliser 

* cela ouvre la porte à 
l'apparition d'un remplace­ 
ment si ce "lifting" démo­ 
cratique ne suffisait pas. 

C'est directement sous la 
houlette de la bourgeoisie amé­ 
ricaine que ce mouvement a eu 
lieu. Celle-ci tolère diffici- 
lement le risque que le 
mécontentement ouvrier ne se 
transforme en lutte juste devant 
ses portes, d'autant que la 
situation en dégradation 
constante des ouvriers des deux 
cotés de la frontière, ouvre des 
perpectives d'extension aux USA 
de mouvements qui naitraient au 
Mexique. 

Ce type d'évolution est 
plein d'avantages et de risques 
pour la bourgeoisie. Avantage 
en ce qu'elle permet une recré­ 
dibilisation globale du système, 
l'ouverture de soi-disant "voies 
de changementstt, sans devoir 
jeter, du jour au lendemain, la 
fraction au pouvoir, donc sans 
perturber la gestion du système. 
Ces pseudo-voies de changements 
ont toujours signifié un renfor- 
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cement de l'Etat. Parfois, 
après ce processus, la fraction 
au pouvoir, décrédibilisée par 
des années de "régime 
totalitaire", doit céder sa 
place à une autre qui, par exem­ 
ple au travers d'un processus 
éléctoral, a su prouver qu'elle 
contrôlait les ouvriers, ceux-ci 
ayant voté pour elle. Le ris­ 
que, c'est que ces changements 
ont souvent eu lieu après des 
luttes ouvrières qui démon­ 
traient dans la pratique l'ef­ 
fritement de la crédibilité de 
la fraction au pouvoir. Ce type 
de situation place la bourgeoi­ 
sie devant une alternative 
soit la répression la plus fé­ 
roce (qui a souvent entraîné une 
radicalisation des luttes), soit 
un changement de fraction, mais 
celui-ci passe généralement pour 
un signe de faiblesse de la 
bourgeoisie et encoutage le pro­ 
létariat à approfondir sa lutte. 
D'autant plus que l'on ne satis­ 
fait pas avec quelques réformes 
politiques un prolétariat qui, 
pour la satisfaction de ses 
besoins, a affronté les balles, 
les chars. 

Tant économiquement par la 
paralysie de la production, que 
par le mauvais exemple qu'il 
donne au prolétariat des autres 
pays, ce type d'évolution 
comporte un gros risque pour la 
bourgeoisie. 

Le clivage se situe donc de 
moins en moins entre partis 
politiques -qui ont largement 
perdu de leur crédibilité- mais 
plutôt entre ceux qui, par­ 
dessus leurs "antagonismes 
politiques", "se mettent d'ac­ 
cord pour le bien de la patrie", 
et ceux qui, "alors que l'heure 
est grave", restent sur "le 
terrain mesquin de leur 
politique". Le spectacle de ces 
bourgeois qui se mettent d'ac­ 
cord, qui "cohabitent", qui 
"s'ouvrent", qu'il s'agisse de 
Reagan/Gorbatchev, ou Mitte- 
rand/Barre, sert à dire aux 
ouvriers : "Dans ces heures 
difficiles pour la nation, nous 
faisons un effort, nous partici­ 
pons à la remise en route de 
l'économie nationale malgré, et 
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contre, nos intérêts égoïstes de 
politiciens que nous sacrifions 

~aites de même, oubliez vos 
intérêts, participez à l'effort, 
sacrifiez vos besoins ! !". Et 
c'est vrai que dans ce mouve­ 
ment, ils s'unissent réellement 
pour l'économie nationale contre 
nos besoins parce que cette 
unification, qui est rendue cré­ 
dible par ses "vilains petits 
canards" non-participants, est 
la meilleur manière de gérer la 
force de travail, d'annihiler la 
classe ouvrière, de faire parti­ 
ciper les ouvriers ! 

Il ne s'agit donc plus de 
faire participer les ouvriers à 
un parti, mais directement à 
! 'Etat, à la société. Cette 
participation est impulsée par 
différents biais : la reconnais­ 
sance de partis et syndicats 
libres là où c'est encore possi­ 
ble (Chine, pays de l'Est, gou­ 
vernements de type bonapar­ 
tiste, ... ); ce! le d'un individu, 
ou d'un groupe d'individus, ail­ 
leurs. Cependant, la confiance 
ne va pas tellement aux person­ 
nes ou aux partis et syndicats 
"libérés", mais plutôt directe­ 
ment à l'ouverture, au 
rapprochement, à la démocratisa­ 
tion, à la transparence, etc. 
Ce, même si cet espoir doit 
évidemment être incarné par des 
individus ou des fractions pré­ 
cises. Cel les-ci ne sont recon­ 
nues que si el les acceptent le 
jeu de la "réconciliation avec 
les forces vives du pays par­ 
dessus les querelles du passé". 

La fausse communauté d'in­ 
térêts que l'Etat tente de 
reconstruire pour encadrer les 
prolétaires largement atomisés 
et individualisés c'est directe­ 
ment 1 'Etat-·Nation, garant des 
intérêts individuels, et sa dé­ 
fense. Ceci n'est en rien le 
produit du hasard, c'est cette 
structure qui appelle les ou­ 
vriers à participer et qui, en 
contre-partie, leur offre les 
"droits et libertés 
démocratiques". La bourgeoisie 
veut que les ouvriers soient 
organisés en son sein car c'est 
elle qui représente Je mieux le 
nécessaire mouvement de cohésion 



nationale, la meilleure organi­ 
sation pour l'austérité et la 
guerre. 11 faut garder les 
ouvriers aussi atomisés, aussi 
individualisés que possible mais 
directement sous le boiiseau de 
l'Etat. Il s'agit de montrer, 
de faire que la seule organisa­ 
tion "valide", la seule qui 
puisse défendre les intérêts de 
t.·o us , ou v r i e s: s ou non , es t 
l'Etat. Chacun doit d'une part 
rester totalement seul à se 
débattre pour sa survie, et en 
même temps donner toute sa con­ 
fiance à l'Etat qui garantit le 
respect des règles du jeu de la 
libre concurrence entre 
individus-marchandises ! Parce 
que, qu'on ne s'y trompe pas, 
au-delà des discours, ce qui a 
été libéralisé avant tout c'est 
la circulation de toutes les 
marchandises, leur vente/achat à 
leur juste valeur gtace à cette 
libre circulation. Et tant pis 
si la valeur de la force de 
travail dégringole à toute vi­ 
tesse ! ! Les mesures gorbatche­ 
v i ennes ont, comme la 
"démocratisation" chinoise, deux 
aspects : d'une part, exiger la 
participation de chaque ouvrier 
à l'effort de production; d'au­ 
tre part, essayer de trouver un 
accord avec ies partenaires du 
monde entier pour développer le 
commerce mondial. La demande de 
convertibilité du rouble sur les 
marchés de change internatio­ 
naux, la volonté de devenir 
membre du FMI, comme ce! le de 
la réactivation de l'ensemble 
des marchés de l'Est (avec des 
nuan ces, cf. la Roumanie) et 
de la Chine aux capitaux, 
entreprises et marchandises de 
l'Ouest, ne marquent pas autre 
chose ! Et la bourgeoisie 
attend de cette participation 
et de ce dévelop pement du 
commerce mondial un 
talentissement des effets de la 

j~ .crise qui permettra de dévelop­ 
per l'encadrement du prolétariat 
pour la guerre (que cette parti- 
cipation est déjà)! 

C'est donc de tous les 
,, côtés que I e processus de 

·.'. '' èitoyennisation se renforce, et 
'.i I porte en son sein la répres- 

.. , 

sion directe de toute action 
prolétarienne ! On a vu que les 
campagnes anti-terroristes sont 
un moment de cette répression, 
tant par la négation de la vio­ 
lence ouvrière que par le pro­ 
cessus d'assimilation. On 
sépare, de la sorte, des mi 1 i­ 
tants du reste de la classe et 
on justifie leur condamnation 
par la condamnation de la 
violence en généra 1. Le pro­ 
cessus de citoyennisation et 
d'adhésion à l'Etat bourgeois 
permet de renforcer encore cette 
répression. L'Etat présente 
ensuite ceux qui luttent pour 
leurs besoins comme des sabo­ 
teurs du processus de normalisa­ 
tion, de détente ou de démocra­ 
tisation, comme des traîtres à 
la patrie, ce qu'ils sont, et, 
de la sorte i I les différencie 
de la masse du peuple. Cette 
séparation est déjà la caution 
de leur massacre. Le processus 
de démocratisation-parlementari­ 
sation représente donc un moment 
du renforcement de 1 'Etat, ce 
qui explique le développement de 
la répression. C'est ainsi 
qu'aux USA, les emprisonnements 
et les condamnations à mort se 
développent rapidement contre 
les ouvriers qui ne respectent 
pas 1 a propriété privée; que 
l'armée en URSS met le Haut­ 
Karabakh en état de siège et 
tabasse des grèvistes connus; 
que l'armée israélienne déporte, 
détruit les habitations et tor­ 
ture les prisonniers qui ont 
participé aux affrontements; 
qu'en Chine, les saboteurs sont 
passibles de la peine capitale; 
que dans différents pays, dont 
le très démocratique Pérou, mais 
aussi au Vénézuela, aux 
Philipines, en Iran, en Irak, 
les assassinats massifs et, de 
plus en plus, les disparitions 
systématiques font partie des 
méthodes quotidiennes des 
gouvernements. Si ce processus 
de citoyennisation/répression a 
fait reculer beaucoup de luttes 
ouvrières, il ne saurait les 
arrêter. La situation sociale, 
la dégradation des conditions de 
vie de toute notre classe déter­ 
minent sans cesse un regain des 



luttes. Le fait que les luttes 
ouvrières aient continué après 
l'arrivée au pouvoir de Cary 
Aquino, après la chute de Duva­ 
lier, durant la perestroïka, 
malgré les syndicats libres de 

LES LUTTES OUVRIERES 

Chine, ••• marque, mieux que tous 
les discours, les limites des 
réformes actuelles. Et ce, mal­ 
gré le fait que nous devons en 
tenir compte pour les détruire ! 

Nous ne pouvions bien sûr 
pas terminer ce texte sans don­ 
ner une analyse générale succin­ 
te des luttes ouvrières aujour­ 
d'hui.Nous avons mis en avant un 
certain optimisme à long terme, 
tandis que nous sommes plutôt 
pessimistes quant au court terme 
des luttes ouvrières. 

Nous devons cependant relativi­ 
ser notre optimisme pour au 
moins deux raisons 

* d'une part l'apolitisa­ 
tion qui s'est développée 
ces dernières années risque 
de peser lourd sur le déve­ 
loppement des luttes et 
l'organisation ouvrière, 
dans une période où, comme 
on l'a dit, les choses 
peuvent bouger très vite; 

* d'autre part, Je 
développement des luttes 
doit inexorablement mener 
au dépassement du niveau 
des luttes du passé, et le 
prolétariat se trouvera 
confronté à des problèmes 
dont il n'a pas encore la 
moindre expérience, et qui, 
de surcroît, sont certaine­ 
ment les problèmes les plus 
complexes de la lutte révo­ 
lutionnaire de notre clas­ 
se. Il s'agit des ques­ 
tions relatives à la des­ 
truction de la valeur, du 
travail et de l'émergence 
d'une société sans sépara- 
tion, sans classe, sans 
argent, sans travail. 
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Notre pessimisme est, lui aussi, 
relatif pour deux raisons égale­ 
ment 

* d'une part, si les réfor­ 
mes peuvent largement af­ 
faiblir les luttes, les 
freiner, faire obstacle à 
1 eur déve 1 oppement, e 1 1 es 
ne peuvent les empêcher. 
Les luttes sont socialement 
déterminées. 

* d'autre part, dans une 
des périodes qui est sans 
doute parmi les pires pour 
la classe ouvrière, ce! le­ 
ci continue à résister à la 
bourgeoisie. Les campagnes 
et réformes anti-ouvrières 
sont, sans conteste, dûes à 
la crise qui oblige les 
bourgeois à prendre des 
mesures dont ils connais­ 
sent les conséquences pos- 
sibles : déclencher des 
luttes. C'est pourquoi la 
bourgeoisie ressent tou­ 
jours plus clairement la 
nécessité de pré-encadrer 
le prolétariat. 

Les éléments de "parlemen­ 
tarisation/démocratisation" se 
retrouvent évidemment dans les 
luttes ouvrières, puisque ce 
sont elles qui en ont nécessité 
l'apparition et qui .furent le 
premier terrain d'essai. Nous 
ne pouvons faire ici l'analyse 
de toutes les luttes qui ont 
éclatées ces dix dernières 
années. Nous voulons seulement 
essayer de mettre en avant leurs 
forces et leurs faiblesses. 



Déjà en 1981, citant un de 
nos textes plus ancien encore, 
nous disions à propos du 
Nicaragua (Le Communiste n°18) 
"Dans les différents pays d'Amé­ 
rique centrale, où les gouverne­ 
ments à tête ouvertement 
militaire contiennent de plus en 
plus difficilement la lutte, la 
mascarade des droits de l'homme 
apparaît comme une nécessité 
générale pour maintenir 1·a domi­ 
nation capitalistett, Depuis, ce 
verdict n'a cessé de démontrer 
sa réalité. Le développement des 
luttes de classe a contraint 
la bourgeoisie à étendre 
cette réalité à l'ensemble de 
la planète. Les luttes de 
notre classe ont ainsi poussé la 
bourgeoisie à consolider son 
système au travers de réformes 
tel lès que celles mises en place 

en URSS, au Mexique, au Brésil, 
au Nicaragua, au Vénézuela, au 
Salvador, en Roumanie, en 
Yougoslavie, en Corée, au Japon, 
en Pologne, en Birmanie, en 
Afrique du Sud, en Tunisie, au 
Maroc, en Algérie, et dans une 
moindre mesure, en France, au 
Danemark, en Hollande, etc, etc. 
Cette liste, qui n'est pas 
exhaustive, montre mieux que 
tous les discours, pourquoi 
c'est dans Je monde entier que 
la bourgeoisie a mené, tambour 
battant, d'aussi importantes 
campagnes anti-ouvrières. Le 
prolétariat, sans être capable 
de l'assumer pratiquement, a 
démontré là SA REALITE MONDIALE, 
la réalité mondiale de la domi- 
nation capitaliste et 
que la révolution sera 
ou ne sera pas ! ! 

le fait 
mondiale 

En dehors et contre les structures de l'Etat bourg~ois ! 

De fait, si nous considé­ 
rons la plupart des luttes que 
nous venons d'évoquer, nous de­ 
vons constater leur caractère 
éminemment spontané. 
La majorité d'entre 
sont déclenchées très 

elles se 
brutale- 

ment, sans qu t a ucurie fraction 
bourgeoise n'ait pu, préventive­ 
ment, appeler à un :rassemblement 
quelconque. Elles ont donc, 
d'emblée, dépassé toutes ces 
fractions et leurs mots d'ordre 
nationalistes, réformistes, ges­ 
tionnistes, leurs appels au cal­ 
me, au "respect des biens 
d'autrui", à faire preuve de 
"responsabilité". La bourgeoi­ 
sie el le-même est forcée de le 
proclamer, comme par exemple au 
Maroc où elle disait : "Les 
auteurs des dégradations ne sem­ 
blent pas être organisés politi­ 
quement, et les formations 
syndicales et politiques ne dis­ 
posent d'aucun moyen de pression 
sur eux." 

Mais cette vérité a été 
démontrée cent fois. Ainsi en 
Roumanie où des affrontements 
sans précédent éclatèrent 
<Octobre '82) sans que personne 

ne les ai appelés, et que 
personne ne put immédiatement 
contrôler. De même en Pologne, 
où les appels au calme et à la 
grève de solidarité ont 
plusieurs fois été bafoués avant 
que l'Etat ne parvienne finale­ 
ment à re~:rendre la situation en 
main. Nous n'allons pas ici 
faire un compte-rendu de toutes 
les situations où les diverses 
franges de la bourgeoisie ont 
été contraintes de courir après 
1 e mouvement. I 1 s sont l ég i ans. 
Cela a souvent déterminé 
d'importants aspects de la 
lutte, c'est à dire, le dépasse­ 
ment de certaines limites que 
les syndicats arrivent à imposer 
lorsqu'ils contrôlent le mouve­ 
ment au départ, lorsqu'ils le 
déclenche préventivement. Ce 
qui ne signifie pas que ces 
luttes-là ne donnent jamais 
lieu, elles aussi, à des débor­ 
dements du cadre imposé pa:r les 
syndicats 

Les explosions spontanées 
de luttes sont souvent caracté­ 
risées par d'incroyables flam­ 
bées de colère et de violence 

?"" .. ( 



prolétariennes. Et nous préci­ 
sons tout de suite que ce que 
nous soutenons n'est évidemment 
pas la violence en soi, mais la 
défense des intérêts de notre 
classe qu'elle soit violente ou 
non. Ce qui n'a rien à voir 
avec le déploiement de violence 
de fractions réformistes de la 
bourgeoisie soit pour se recré­ 
dibi l iser, soit pour faire pres­ 
sion (ou se débarrasser) d'une 
fraction concurrente, ce qui en 
généra 1 , va de pair • Nous 
parlons de l'usage de la violen­ 
ce par les prolétaires du Maroc 
pour libérer nos frères de clas­ 
se, otages de la bourgeoisie, 
qui croupissaient dans les 
geôles de l'Etat; nous parlons 
de la violence des prolétaires 
du Brésil, d'Argentine et du 
Vénézue I a qui pi 11 èrent 1 es 
magasins pour se procurer de 
quoi ne pas crever de faim, 
comme le firent aussi, mais de 
façon plus organisée, les prolé- 
taires d'Angleterre lors des 
émeutes. Nous par Ions de la 
violence déchaînée contre les 
commissariats, les parlements, 
les sièges des partis dans dif­ 
férents pays tels l'URSS, la 
Roumanie ou la Pologne. 
Bien sûr cette violence n'est 
pas le seul élément de rupture 
contenu dans ces lut tes. Le 
rejet pratique de l'économie 
nationale, de la solidarité avec 
1 'Etat, du respect de 1 a pro­ 
priété s'est mille fois marqué. 
Que ce soit par les prolétaires 
d'Ursus, en Pologne, qui, même 
après la défaite que devait 
clôturer les accords de Gdansk, 
entravaient pratiquement la pro­ 
duction, renforçant encore la 
banqueroute de l'Etat, ou ceux 
qui ont éteint les hauts four­ 
neaux, ou les mineurs de Grande­ 
Bretagne qui restèrent un an en 
grève, ou les prolétaires des 
industries textiles d'Inde dont 
la grève dura 9 mois, ou encore 
les cheminots d'Afrique du Sud 
qui, malgré les licenciements, 
malgré les balles de police, ont 
bloqué tous les transports par 
train; comme les mineurs qui, 
dans ce même pays, ont entravé 
des dizaines de fois toute ex- 
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traction et se sont. affrontés 
aux jaunes, à la police, à 
1 'armée. • . Dans tous ces cas, 
presque jamais les appels au 
calme, à la responsabilité, au 
soutien de l'économie ,nationale 
n'ont ébranlé la détermination 
des ouvriers en lutte. 
C'est presque systématiquement 
l'impossibilité d'imposer un 
rapport de force suffisant pour 
resister encore à la répression 
de l'Etat qui arrête les grèves 
ou 1 es affrontements. En outre, 
le développement d'idéologies 
syndicales voulant présenter la 
reprise du trava i 1, 1 e retour au 
calme, etc, comme une victoire 
ouvrière reste très marginal. 
Non pas parce que les syndicats 
cessent de le proclamer, mais 
parce que, dans les luttes, cela 
n'a pas réussi à s'imposer comme 
réalité sociale. Pour les mi­ 
neurs d'Angleterre, il était à 
ce point clair qu'il s'agissait 
d'une défaite que nombre d'entre 
eux refusèrent de retourner au 
travail dans ces conditions. 
Mille fois les prolétaires ont 
arrêté la lutte avec Je goût 
amer de la défaite ou la 
conviction qu'il faudrait sans 
doute recommencer encore plus 
fort. Même s'il est arrivé 
qu'une fraction de la bourgeoi­ 
sie parvienne, malgré tout, à 
présenter comme "sauveur", tel 
Bourguiba expliquant que les 
augmentations des prix incom­ 
baient à ses ministres qui 
l'avaient mal conseil lé, et que 
dès lors les prix reviendraient 
à leur précédent niveau. Bien 
s ûr , cela dura le temps de cas­ 
ser le mouvement, puis, une fois 
que la répression eut fait son 
boulot, les prix s'enflammèrent 
à nouveau. Rares sont les va­ 
gues "d'enthousiasme populaire" 
pour quelque fraction que ce 
soit. L'attitude la plus 
"positive" du prolétariat envers 
l'Etat reste un prudent "On 
verra". L'exemple des dockers 
d'Amsterdam est marquant, ils 
ont refusé les augmentations de 
salaires dérisoires que leur 
"offrait" la bourgeoisie après 
une très âp r e lutte, en expli­ 
quant que le rapport de force 
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leur imposait l'arrêt du mouve­ 
ment pour garder leurs forces, 
pour pouvoir imposer ultérieure­ 
ment de réelles augmentations de 
salaires. Même s'il est vrai 
que depuis ils n'ont plus mené 
de luttes aussi dures. 

-·~ .. ; ·. 

Cet aspect de force, que 
l'on peut constater dans de 
nombreuses luttes du passé pro­ 
che de notre classe, a aussi, 
malheureusement, ses faiblesses. 
En effet, la désyndicalisation 
qui s'est opérée ces dernières 
années, et qui explique partiel­ 
lement le peu de contrôle des 
syndicats sur les luttes, s'est 
accompagné d'un a-politisme 
d'abord contre les partis de la 
bourgeoisie, ensuite plus géné­ 
ral. Ce désintérêt est positif 
car la participation des prolé­ 
taires aux élections est de plus 
en plus réduite mal~ré les ef­ 
forts de la bourgeoisie. Mais 
il a aussi un coté négatif car 
il accroît la difficulté de 
créer les organisations 
nécessaires à la lutte au 
profit de rassemble~ents 
spontanés, éphémères dans 
l'action. Cette faiblesse est 
importante parce qu'elle en- 
traîne pratiquement l'impossibi­ 
lité de développer le refus 
instinctif des syndicats en cri­ 
tique de ces derniers, en lutte 
contre eux! 
Or, le fait de ne pas s'organi­ 
ser contre eux implique qu'on 
les laisse distiller leur poison 
anti-ouvrier dans la lutte. 
Pet i t à pet i t , i I s r éu s s i s sent à 
y réimposer une série de 
1 imites, à la détourner de ses 
buts classistes. De la sorte, 
on les laisse faire leur travail 
contre-révolutionnaire : isoler 
les plus combatifs, les réprimer 
directement ou les désigner, 
voire les livrer à la répression 

armée d'un autre corps de 
l'Etat. Progressivement, avec 
l'affaiblissement de la lutte 
sous le poids de l'épuisement, 
de la répression (renforcée par 
un relatif isolement sur lequel 
nous reviendrons), les syndi- 
cats, par le biais des 
structures syndicales ou par 
celui des syndicalistes de base, 
plus "radicaux" et en pseudo­ 
conflit avec la direction, les 
"bonzes", parviennent, tant bien 

"q u e mal, à reprendre la direc­ 
tion de la lutte, de son écrase­ 
ment. Pour la bourgeoisie, 
l'enjeu est d'importance : il 
consiste non seulement à inter­ 
venir dans le mouvement pour, en 
se décrédibilisant le moins pos­ 
sible, le freiner et accèlèrer 
son écrasement; mais aussi à lui 
donner, sur I e moment même pour 
les ouvriers qui ont participé 
comme pour le futur et pour les 
autres ouvriers, un contenu dif­ 
férent. C'est-à-dire : faire 
~isparaître les leçons réel les 
du mouvement, faire oublier 
qu'il s'agissait d'un mouvement 
contre l'Etat et non contre une 
forme de gouvernement; faire 
oublier que les syndicats ont 
été parmi les plus importantes 
structures de répression de 
l'Etat, etc. De plus en plus, 
l'avenir des mouvements passe 
par la reconnaissance du fait 
que les syndicats non seulement 
ne défendent pas nos intérêts de 
classe, mais qu'en plus, ils 
représentent et défendent direc­ 
tement les intér~ts de labour­ 
geoisie. 
II ne suffit pas de lutter en 
dehors des syndicats, i I faut 
S'ORGANISER EN DEHORS ET CONTRE 
EUX. Ceci, d'autant plus que 
toujours lorsque le prolétariat 
ne se donne pas de direction, 
tôt ou tard ~ bourgeoisie lui 
en impose une~~ sienne. 
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Le prolétariat: une et une seule classe internationale 
et internationaliste 

Dix fois, cent fois ces 15 
dernières années, le prolétariat 
a fait et fait encore preuve 
d'une incroyable combatavité; 
nous en illustrons trois 
exemples dans cette même revue. 
Mais, dix fois, cent fois, notre 
classe s'est fait battre dans 
ses luttes. L'une des raisons 
de ces défaites successives est 
l'isolement dans lequel les 
franges de notre classe ont, les 
unes après les autres, mené ces 
combats. 

Si les explosions de luttes 
ouvrières partout dans le monde 
ont démontré le caiactère mon­ 
dial de la domination et de . 
l'exploitation capitaliste, et, 
en retour, le caractère mondial 
de la lutte de notre classe, 
jusqu'ici notre classe n'a pas 
été capable de dépasser les 
frontières nationales. C'est 
d'autant plus dramatique que 
cela a, à chaque fois, permis_ à 
la bourgeoisie de concentrer ses 
forces là où le prolétariat 
mettait son ordre en danger pour 
l'écraser paquet par paquet, 
mais également pour tenter d'im­ 
poser le fait que ces luttes 
n'apparaissent pas contre la 
bourgeoisie mondiale mais contre 
une forme de gouvernement. Et 
il s'agit là de beaucoup plus 
qu'une idée ! ! C'est une voie 
pour tenter d'imposer une prati­ 
que réformiste à la classe ou­ 
vrière; tenter d'imposer que si 
le prolétariat, à ce moment-là, 
ne lutte que dans ce pays-là, 
c'est parce que la situation y 
est différente. Ce qui est, 
bien sûr, la faute de la frac­ 
tion au pouvoir -que l'on 
qualifiera dès lors de fasciste, 
d'irresponsable, d'incapable ou 
de profiteuse- et non plus de la 
bourgeoisie mondiale et de son 
système de mort. A cette réali­ 
té s'ajoute le poids des organi­ 
sations "démocratiques" qui 
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profitent du développement de la 
lutte de classe pour essayer 
d'arracher un morceau de gouver­ 
nement, et qui, pour ce faire, 
organise une pseudo-lutte 
parfois violente contre la frac­ 
tion au pouvoir. Existe égale­ 
ment la tentative de créer un 
amalgame entre les intérêts 
d'une fraction bourgeoise et 
ceux du prolétariat pour, de la 
sorte, nier ceux-ci et contrain­ 
dre ce dernier à se soumettre. 
Or, le fait que les luttes res­ 
tent enfermées dans le cadre 
national empêche l'apparition 
pratique et théorique de la 
solution prolétarienne aux con­ 
tradictions qui ont déterminé 
cette lutte, à savoir : la révo­ 
"l u t Lo n mondiale. Dès lors, le 
prolétariat ne peut se diriger 
dans cette voie et, lorsque la 
lutte reflue, il se soumet, bien 
que sans grande conviction, à 
ces pseudo-solutions bour­ 
geoises. C'est d'autant plus 
important que l'extension à dif­ 
férents pays ouvre la porte à un 
changement non seulement quanti­ 
tatif, mais aussi qualitatif des 
luttes. L'extension au-delà des 
frontières est la plus claire 
démonstration de l'intérêt 
commun du prolétariat et de 
l'absence de solutions dans ce 
monde puisque, quel que soit le 
mode da gestion, les luttes 
éclatent partout. Ce changement 
qualitatif, c'est l'encourage­ 
~ent mutuel que détermine la 
coexistence des luttes; c'est la 
possibilité de généraliser les 
leçons tirées en un endroit; 
c'est l'expression de la nature 
sociale de la lutte de classe ! 
Dépasser les frontières natio­ 
nales est primordial· car la 
révolution sera mondiale ou elle 
ne sera pas, mais aussi parce 
que franchir ce pas ouvre et 
montre la seule voie pour le 
prolétariat : la révolution mon­ 
diale ! 



Cela révèle qu'il n'existe de 
solution ni dans le cadre natio­ 
nal, ni dans les luttes de libé­ 
ration nationale, ni dans les 
changements de fractions ou de 
forme de gouvernement, ni dans 
la "démocratisation", ... 
C'est pourquoi, ce dépassement 
est un pas indispensable et 
essentiel aux luttes de notre 
classe. Mais il ne s'agit en- 
core que d'un pas. Si 
l'existence de luttes ouvrières 
concomitantes est de première 
importance, c'est aussi et 
surtout parce qu'elle ouvre la 
porte à l'apparition de la clas­ 
se ouvrière mondiale et à sa 
centralisation mondiale, en s'é­ 
rigeant en classe donc en parti. 

L'état actuel 

Aujourd'hui, du fait même 
de la dispersion dans le temps 
et dans l'espace des luttes, 
cette réalité n'apparaît pas. 
Le prolétariat, s'affrontant 
paquet par paquet à l'Etat, se 
retrouve face au développement 
d'une répression insensée, et le 
travail des réformistes, addi­ 
tionné à l'isolement et à la 
répression toujours plus féroce, 
le repousse dans les bras de la 
contre-révolution. Il est clair 
que c'est l'égoïsme dominant qui 
fait que les ouvriers-citoyens 
se désolidarisent de leurs 
frères de classe dans d'autres 
pays. C'est également lui qui 
fait que ces ouvriers atomisés 
ne profitent pas des luttes en 
cours pour, eux aussi, s'affron­ 
ter à l'Etat. En conséquence, 
la bourgeoisie à les mains li­ 
bres pour massacrer encore et 
toujours. Nous devons encore 
insister sur le fait que la 
vague de parlementarisation est 
une vague de TERRORISME ANTI­ 
OUVRIER ! 
Le massacre systématique est un 
produit et un facteur de ces 
vagues de parlementarisation, et 
vice-versa. La parlementarisa­ 
tion permet l'isolement et le 
massacre de tous ceux qui ne la 

Ce qui signifie la soumission de 
la classe ouvrière à ses propres 
intérêts historiques et mon­ 
diaux. Soumission qui passe par 
l'organisation, la centralisa­ 
tion d'une direction; centrali­ 
sation qui permet à la fois 
d'éviter que se perdent les 
leçons tirées par notre classe 
mais aussi qu'elle ne se fasse 
écraser paquet par paquet. 
C'est au travers de son unifica­ 
tion pratique par, pour, et dans 
la lutte que nous pouvons réap­ 
proprier pratiquement le passé 
de notre classe, nous rattacher 
à toutes ses expériences et 
reprendre la lutte là où el le 
s'est arrêtée pour potivoir la 
mener à son but : le communisme! 

suivent pas, comme le massacre a 
permis une fausse polarisation 
et, donc, un déve I oppement du 
parlementarisme. C'est pour­ 
quoi, partout, l'Etat gouverne 
par la torture, la prison, 
l'isolement, les massacres, ... 
et parle de démocratisation, de 
liberté, etc. Face à cela, 
souvent, 1 es pro I étai r e s , quand 
ils se rendent compte de 
l'impossibilité de résister, se 
tournent encore vers ce qui se 
présente comme alternative. 
Contradiction incroyable des 
ouvriers de Pologne qui accep­ 
tent de transformer leur grève 
pour des conditions de vie et de 
travail meilleures en grève pour 
la reconnaissance du syndicat 
1 i b r e et indépendant ! ! Et ce, 
alors même que la minorité dit 
simultanément qu'en négociant 
avec l'Etat, Walesa et 
Solidarnosc "trahissent" les 
intérêts ouvriers. Tout le 
monde s'accorde sur le fait que 
ces derniers ont perdu énormé­ 
ment de crédibilité lors des 
récentes et éphémères grèves. 
Contradiction mortel le des jeu­ 
nes prolétaires en Cisjordanie 
ou à Gaza qui ne suivaient que 
fort peu les mots d'ordre de 
l'OLP, qui critiquaient le refus 
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de passer à des opérations plus 
violentes alors que l'Etat les 
as sas s i ne , et q u i , dans l e même 
temps, revendiquent une 
"Palestine libre" alors que les 
luttes sont évidemment nées des 
conditions de vie lamentables. 
Contradiction des ouvriers en 
Birmanie qui, luttant contre la 
misère, reprennent peu à peu I e 
mot d'ordre "d'élections libres" 
posé comme alternative à la 
répression dont il est un mo­ 
ment. 

On peut encore donner des exem­ 
ples de ces contradictions où, 
bien souvent, dominent les as­ 
pects de liberté, de parlementa­ 
risme, de multipartitisme, de 
démocratie parce que ces campa­ 
gnes mondiales de la bourgeoi­ 
sie, hyper-mediatisées, posent 
cela comme le redéveloppement de 
l'union nationale donc de la 
productivité, contre la misère 
et la répression. 

Si, petit à petit, les 
ouvriers ont accepté tout cela 
dans différentes luttes, cette 
cohésion, indispensable à 
l'Etat, reste faible. Et ce 
sont les ouvriers qui, reprenant 
la lutte malgré et contre la 
parlementarisation, !es élec­ 
tions, les libertés,... au 
Brési 1, au Pérou, à Ha î t L, en 
URSS, , . . démontrent encore une 
fois que, s'il existe un enca­ 
drement important de luttes pro­ 
létariennes aujourd'hui, si les 
prolétaires s'avèrent encore 
incapables de s'organiser contre 
toutes les structures de l'Etat, 
et principalement celles natio­ 
nales, s9ils subissent donc en­ 
core la répression démocratique 
fasciste at/ou anti-fasciste 
paquet par· paquet, ils sont très 
loin d'être écrasés par le capi­ 
tal et que l'avenir est à la 
révolution communiste mondiale 
contre toutes les limites bour­ 
geoises. 

Au terutemsir: de sa défaite au plébiscite du 5 octobre, le dictateur a reconnu qu'il avait. 
perdu, tout en assùrant qu'il resterait eupouvoir comme le veut la Constitution, jusqu'à mars 

1990. L'opposition appelait vendredi soir à une énorme manifestation à Santiago. 



ANNEXE - A PROPOS D'UNE REUNION INTERNATIONALE DE TRAVAIL 

Conformément à ce que 
nous avions annoncé dans nos 
revues, et dans le cadre de nos 
perspectives de toujours, nous 
avons organisé une réunion in­ 
ternationale de travail contre 
la guerre et la terreur d'Etat, 
et particulièrement contre son 
développement brutal en Iran et 
en Irak. 

Pour notre groupe dont 
la perspective est internatio­ 
nale et internationaliste, et 
d on t même 1 e t ra va i 1 i n t e t: ne e s t 
international, ce type de réu­ 
nion de travail n'est pas une 
chose extraordinai~e. Elle 
s'inscrit dans la ligne générale 
de notre groupe; elle est une 
des concrétisations de l'activi­ 
té centralisatrice que nous 
avons constamment mené. La seu­ 
le particularité de cette ins­ 
tance est de s'être concentrée 
sur un axe particulier (mais 
d ' une i m port an ce déc i s i v e : l a 
lutte contre la guerre et la 
terreur d'Etat> de la lutte 
révoluti~nnaire et d'avoir fixé 
comme axe, une région particu- 
1 ière (également d'une importan­ 
ce décisive dans les luttes 
récentes et à venir: l' Iran et 
1 ' Irak) . 

La perspective de cet 
axe de travail se situe pleine­ 
ment dans le cadre de notre 
lutte générale internationale, 
(en cohérence avec notre 
"Propuesta" de 1981 (1)), ainsi 
que dans celui de ses premières 
concrétisations, te)le la 
·~Propuesta" approuvée en Urugay 

en 1986 avec Militance Classiste 
Révolutionnaire <MCR> et Emanci­ 
pation Ouvrière (EO> (2). Nous 
maintenons les axes de travail, 
fixés lors de la "Propuesta", 
indépendamment du fait que cer­ 
tains de ces militants <ou grou­ 
pes) sincèrement intéressés par 
les buts de la "Propuesta", se 
soient (plus ou moins) enfoncés 
dans le marais démocratique des 
échanges d'idées et du spectacle 
de la "confrontation" théorique. 
Malgré cela, la "Propuesta" n'en 
a pas moins gardé sa pleine et 
entière raison d'être. 

De la même façon, 
quelques soient les résultats 
des différentes concrétisations, 
nous maintenons la ligne géné­ 
rale des t~ches que nous nous 
sommes fixées et ce, dans la 
mesure de nos trop faibles for­ 
ces. 

Les forces et les fai­ 
blesses des minorités révoluti­ 
onnaires sont l'expression des 
forces et faiblesses de la clas­ 
se à laquelle elles appartien­ 
nnent et cela est vrai malgré le 
fait que la lutte de Parti soit 
fondamentalement une lutte con­ 
tre le courant. 

cette 
Nous avons 

réalité dans 
pu vérifier 
toutes I es 

phases de~ réunion que nous 
avons organisée, et cela, quel­ 
ques fois, malgré nos espoirs 
beaucoup trop optimistes (et 
cela aussi, c'est une caracté­ 
ristique générale des révoluti­ 
onnaires) par rapport à la tris­ 
te réalité actuelle. 

(1) Cette "propuesta" était organisée en alternative et contre les 
conférences internationales du milieu pseudo-révolutionnaire 
(cfr. "Contribution au regroupement des révolutionnaires" 
in Le Communiste, n°7). 

(2) Cfr. "Proposition internationale" in Le Communiste n°25. 
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La caractéristique 
centrale de l'époque actuelle 
n'est pas l'absence de luttes 
prolétariennes, mais bien plutôt 
le manque de luttes organisées, 
centralisées, conscientes, avec 
une perspective claire, la fai­ 
blesse des minorités communis­ 
tes, l'absence presque totale 
d'appropriation du programme 
communiste de la part de la 
masse des prolétaires en lutte. 

Dans la phase prépara­ 
tive de~ réunion, nous avons 
constaté cette triste réalité. 
Toute l'information que nous 
possédions permettait de véri­ 
fier le niveau très élevé du 
terrorisme d'Etat, mais égale­ 
ment le niveau élevé d'affronte­ 
ment contre la guerre en Iran et 
en Irak (3). Mais si cet af­ 
frontement s'exprimait par des 
niveaux élémentaires· d'organisa­ 
tion de la résistance contre 
l'Etat, de structuration de la 
désertion massive et, la paix 
venue, de non adhésion à la 
politique d'austérité et de re­ 
construction, le renversement de 
la praxis n'en restait pas moins 
très faible --comme partout dans 
le monde-- et les groupes qui 
voyaient un peu plus loin que 
cette organisation immédiate de 
la résistance et de la survie, 
restaient rares (nous avons déjà 
cité quelques uns de ces groupes 
exilés en Europe1 cfr. "Le 
Communiste" n°27, page 23 et 
suivantes). 

Avec la préparation et 
la réalisation d'une telle réu­ 
nion, nous visions à coordonner 
l'activité internationaliste 
avec ce type d'organisation pro­ 
létarienne et contribuer ainsi 
à donner une cohérence et une 
perspective explicite au pro- 
.gramme que contient --mêmes' il 
ne le sait pas-- la lutte prolé­ 
tarienne surgie des nécéssités 
de survivre. 

Ainsi, par exemple, ~ 
propos de l'information sur les 

luttes, i 1 existe différents 
canaux de circulation, que cela 
soit en Iran, en Irak, dans les 
prisons ou les camps de réfugiés 
des pays de 1 a régi on, ou même 
encore en Europe. Ces "canaux" 
sont pour la plupart des groupe­ 
ments occasionne I s, formés par 
la famille ou les amis, et cons­ 
tituent en général le point de 
passage obligé pour une centra­ 
lisation à un niveau supérieur; 
c'est en effet dans la vie quo­ 
tidienne que se tissent les 
liens qui font du prolétariat 
une classe, mais cela ne suffit 
pas! Ces canaux d'information 
remplissent une certaine fonc­ 
tion, mais ne per·mettent pas 
toujours la circulation systéma­ 
tique de l'information parmi le 
pr·olétariat en lutte; ils ne 
permettent pas non plus de con­ 
trecarrer réellement la falsifi­ 
cation des faits opérées par le 
Capital, ou encore de développer 
une action cohérente et effi­ 
cace. Avec la réunion interna­ 
tionale, nous prétendions donner 
un petit pas dans ce sens, avec 
certains groupes et contacts, 
(ou pour mieux préciser, avec 
ceux qui pouvaient participer à 
une réunion en Europe --ce 
qui, de fait, e x c l ua t t une par­ 
tie des forces qui aurait pu 
participer à la réunion, et ce 
par manque de moyens, ou pour 
d'autres difficultés--) et 
ainsi structurer un comité de 
centralisation dont la mission 
fondamentale devait être l'orga­ 
nisation de ce comité et la 
répercussion de son activité 
dans un réseau croissant d'orga­ 
nisations et de militants en 
lutte. 

Pour ce qui concerne, 
par exemple, le réseau de survie 
économique des prolétaires en 
lutte, persécutés, exilés, em­ 
prisonnés, i 1 existe là une 
totale prédominance de la démer­ 
de individuel Je1 familiale, ou 
"amicale", et ce de façon plus 
générale en ce qui concerne la 
solidarité interclassiste, ce 

(3) Cfr. "!1assacre à He l l e b j e " in Le Communiste n°27. 
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qui a comme conséquence de favo­ 
riser l'exil organisé par la 
contre-révolution. Avec nos fai­ 
bles forces et celles des grou­ 
pes et militants proches, nous 
prétendions organiser, à partir 
de cette réunion internationale, 
et à partir également d'une 
délimitation clairement proléta­ 
r i en ne , l a créa t ion d ' une ad r- es - 
se ou d'une boite postale où 
s'adresser, la création d'une 
caisse de fond pour les cas 
urgents et la constitution d'une 
équipe pour coordonner l'action 
face à tel le outelle nécessité, 
etc. 

Et plus largement que 
les exemples que nous donnons 
ici à propos de l'information et 
du réseau de contact et d'en­ 
traide économique face à l'enne­ 
mi~ notre groupe était ouvert à 
la discussion de toUte proposi­ 
tion d'action visant les mêmes 
objectifs: généraliser, organi­ 
ser, rendre conscient, 
structurer, diriger, la lutte du 
prolétariat surgie spontanément 
dans le cours du mouvement. 

Hais la réunion de 
Berne nous a permis de constater 
(une fois de plus) le manque de 
receptivité et de compréhension 
vis à vis de notre "Propuesta" 
en généra 1 , et des propos i t i on s 
qui la concrétise en particu- 
1 ier. Non seulement les répon­ 
ses convergentes, encourageantes 
furent peu nombreuses (problème 
auquel nous pouvions nous atten­ 
dre en regard de la phase actu­ 
el le d'antiorganisation, de sec­ 
tarisme, de non 
concrétisation/cristallisation 
de la tendance du prolétariat à 
se constituer en Parti), mais 
même parmi les camarades et 
groupes qui manifestèrent leur 
volonté de participer à une 
tel le initiative, et parmi ceux 
qui participèrent à la réunion, 
peu nombreux furent ceux qui 
virent plus loin que les dis­ 
cussions de connaissance mutuel­ 
le et réussirent à dépasser 
l'attitude passive consistant à 
"voir ce que les autres al laient 
pr·oposer". Et si cela handica- 

pait déjà beaucoup la possibili­ 
té de faire une véritable réu­ 
nion organisative, la présence 
de plusieurs militants qui n'a­ 
vaient pas participé au travail 
organisatif préalable, qui igno­ 
raient notre conception de la 
communauté de lutte et qui n'a­ 
vaient jusqu'alors pas développé 
d'action commune avec nous, -ce 
à quoi il faut encore ajouter 
de sérieux problèmes de langue 
et de manque de connaissances 
mutuel les-, tout cela donc a, 
bien malgré nous, limité la 
portée de cette réunion. 

Il serait juste d'a­ 
jouter que les réactions de 
solidarité aux prolétaires en 
lutte en Iran et en Irak, tout 
comme la lutte de ceux-ci, nous 
avaient fait surestimer, dans 
une certaine mesure, les possi­ 
bilités réelles d'obtenir une 
concrétisation de nos proposi­ 
tions de toujours, ici et main­ 
tenant, et de ce point de vue, 
il faut reconnaître que nous 
étions trop peu nombreux. Mais 
du point de vue de la présence 
des camarades qui n'étaient pas 
au courant du cadre de la réu­ 
nion, nous pouvons affirmer 
(sans aucun préjugé négatif sur 
la capacité révolutionnaire de 
ces militants) que nous étions 
trop nombreux, et que nous en 
sommes en partie responsables. 

En effet, comme tous 
les lecteurs le savent, il n'a 
jamais été question pour nous de 
faire une réunion "publique", 
non plus qu'une conférence d'é­ 
changes d'avis sur la situation, 
mais bien d'inviter différents 
groupes et camarades ayant une 
activité commune contre la guer­ 
re et la paix en Iran et en 
Irak, à faire une réunion de 
travail organisatif contribuant 
à centraliser l'action directe. 
Des réunions préparatives en vue 
de clarifier cette situation 
avaient été organisées préala­ 
blement, et nous espérions avoir 
suffisamment ~ébroussail!é le 
terrain pour qu'il soit possible 
d'en arriver d'emblée à discuter 
sur la situation et les perspec- 
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tives de lutte existantes et 
déterminer nos possibilités 
d'action. Malheureusement, cet­ 
te position ne semble pas avoir 
été assez explicite dans la 
mesure où les camarades en ques­ 
tion furent invités par des 
camarades qui travaillaient avec 
le groupe lors dela préparation 
de la réunion. 

Nous nous considérons 
donc partiellement responsables 
des problèmes ayant découlé de 
cette situation, étant donné que 
nos camarades avaient commet~­ 
che d'assurer les critères de 
filtrage à Berne. Tout cela a 
directement entravé le respect 
de l'ordre du jour. Ces cama­ 
rades, et nul ne peut leur don­ 
ner tort sur ce point, ont voulu 
en savoir plus sur les positions 
de l'ensemble des camarades pré­ 
sents et des groupes que cer­ 
tains représentaient. Mais, au 
cours d'un weekend, ce type de 
présentation, et les questions 
qui s'ensuivent ainsi que les 
explications sur la communauté 
de travail et le pourquoi de 
l'invitation de tel groupe ou 
non ... ne pouvaient que prendre 
beaucoup trop de temps par rap­ 
port aux buts fixés qui eux­ 
mêmes exigaient déjà l'éclair­ 
cissement d,un certain nombre 
de points. 

Après une première 
tentative de présentation brève 
des groupes et camarades pré­ 
sents, nous avons vou 1 u repren­ 
dre les discussions de fond et 
notamment l'exposé sur la pé­ 
riode actuelle et sur les campa­ 
gnes bourgeoises, discussions 
qui devait servir de cadre pour 
aborder les luttes de classes en 
Iran/Irak et leurs perspectives. 
Mais les camarades qui n'a­ 
vaient pas participé au travail 
préalable se trouvaient de fait 
dans une position qui les con­ 
traignait à poser sans cesse des 
questions qui nous faisaient 
systématiquement sortir du sujet 
alors que pour tous les autres, 
du fait de contacts préalables 
parfois anciens, ces choses é­ 
taient plus claires. Il en al- 
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lait ainsi à propos des posi­ 
tions présentes sur la guerre el 
le défaitisme de façon générale 
ou sur tel ou tel groupe non­ 
invité pour des raisons qui 
semblaient évidentes à l'ensem­ 
ble des autres par.tic~pants. 

Nous avons alors 
proposé de faire deux niveaux de 
réunion· qui tiendraient compte 
du niveau d'implication commune 
passée. Cela impliquait que 
certains camarades quittent la 
réunion pour travailler, 
accompagnés de camarades moins 
impliqués dans l'organisation et 
le suuivi de la réunion, pour 
répondre à l'ensemble de ces 
questions, et ce sans entraver 
le déroulement de la réunion. 
Malheureusement, cette 
proposition n'a pas du tout été 
comprise; ce qui démontre encore 
une fois la difficulté de rompre 
avec I a démocratie, y compris 
dans les secteurs d'avant-garde 
révolutionnaire. 

Il nous semble 
important de souligner cela 
pour montrer en quoi dans cette 
réunion, comme presque toujours 
et partout, ce qui passa.it pou:r 
la ligne radicale 
révolutionnaire était le 
nive! lement démocratique par le 
bas. Ce n'est pas que nous 
mettions des cotations aux cama­ 
rades, mais bien que nous reson­ 
na i s si on s , de fa i t, q u' i I ex i s -­ 
tait réellement différents 
niveaux, comme c'est~ cas da.ns 
toute les tentatives d'associa­ 
tionnisme ouvrier et sans que 
cela résulte d'un quelconque 
choix. Dans ce type de situa­ 
tion, la tendance est presque 
toujours d'essayer de mettre en 
avant le "plus petit commun 
dénominateur pour être les plus 
nombreux possibles". Le critère 
n'est plus alors déterminé par 
les intérêts de la classe ou­ 
vrière mais bien par la situa­ 
tion immédiate de certains mili­ 
tants. On passe d'un critère 
révolutionnaire qui tient compte 
des nécessités et du de~enir de 
notre classe à un critère 
démocratico-numérique. 



Ainsi, certains par- 
ticipants ont défendu qu'il 
s'agissait d'une proposition 
sectaire, d'un refus de travail­ 
ler avec ces camarades. Or il 
s'agissait précisément de la 
seule proposition qui, tenant 
compte de la situation, permet­ 
tait de réellement travail 1er 
avec ces camarades, sans qu'ils 
ne freinent notre activité ni 
qu'ils en soient pratiquement 
rejetés du fait des différences 
de niveaux. Le travail de 
débroussail lage que nous nous 
proposions de mener avec eux 
était indispensable pour pouvoir 
effectivement travail 1er ensem­ 
ble. S'il s'était s'agit, par 
contre, de faire de grandes 
déclarations contre-signées par 
différents groupes, ce type de 
différenciation de niveaux n'au­ 
rait évidemment pas été néces­ 
saire. Le sectarime aurait con­ 
sisté à accepter une présence 
formel le quitte à essayer de se 
mettre majoritairement d'accord 
avec (et donc aussi contre!) un 
tel ou un tel. Encore une fois, 
nous avons préféré mettre en 
avant les critères de lutte en 
essayant de déterminer le type 
d'activité révolutionnaire pos­ 
sible avec chacun pour, dans 
cette activité, ~ssayer de con­ 
verger toujours plus fort et 
clairement vers les intérêts et 
nécessités de notre classe. 

Les réactions néga- 
tives à notre proposition impo­ 
sèrent(outre le fait de mettre 
en évidence les limites dans la 
rupture avec la démocratie 
"ouvrière" de certains des par­ 
ticipants), bien malgré nous et 
en tant que rapport de force 
incontournable, les 1 imites de 
la réunion. Nous avons donc 
demandé à ces camarades de gar­ 
der leurs questions plus géné­ 
rales sur les positions de tout 
un chacun, et particu 1 ièrement 
du GCI, pour des discussions 
annexes, de tel le sorte que la 
discussion prévue puisse avan­ 
cer. Malgré les accords sur ce 
point cela a posé, et ne pouvait 
que poser des problèmes, ces 
points généraux surgissant évi- 

demment dans les autres ques­ 
tions et particulièrement dans 
toutes les questions concernant 
les activités futures que nous 
devions tenter de mettre sur 
pied. 

Malgré toutes les dif­ 
ficultés que cela a entrainé, il 
faut reconnaitre que cette mise 
en avant très pratique et con­ 
crète de l'influence de la démo­ 
cratie au sein des groupes révo­ 
lutionnaires et de leurs activi­ 
tés, et des discussions et 
réflexions que cela a pu susci­ 
ter, permit de renforcer cer­ 
tains points de notre critique 
de la démocratie et de remettre 
en avant que celle-ci se concré­ 
tise en tant qu'auto-critique 
pratique du prolétariat dans son 
activité contre le vieux monde; 
que la démocratie viendra sous 
ses différentes formes les plus 
radicales, essayer d'entraver 
chaque pas de l'activité et de 
l'organisation révolutionnaire; 
que c'est le biais, avoué ou 
caché, pour que chaque niveau de 
centralisation prolétarienne se 
dilue dans un niveau qui lui 
est inférieur, jusqu'à "aller 
là ou sont les masses" et ren­ 
trer dans les syndicats ou les 
partis "réformistes ouvriers", 
comme mil le fois on a pu le voir 
dans le mouvement ouvrier. 

Nonobstant ces impor­ 
tantes limites, la réunion s'est 
poursuivie en se concentrant sur 
la discussion de la situation en 
Iran et en Irak. Il nous faut 
souligner les apports importants 
au niveau de l'information, ain­ 
si qu'au niveau de la discussion 
sur la situation du prolétariat 
que la réunion a permis. Nous 
sommes parvenu à déterminer 
notre accord global sur la 
situation dans la région (bien 
que certains aient préféré in­ 
sister sur le haut niveau de 
destruction actuel du proléta­ 
riat) et sur les perspectives 
qu'elle traçait. Pour rappel, le 
cessez-le-feu venait d'~tre si­ 
gné et nous avons tous claire­ 
ment perçu qu'il était produit 
d'une forte lutte de classe que 
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l'Etat se devait de rapidemment 
contrôler, et que donc il ne 
signifiait rien d'autre qu'un 
renforcement de la guerre contre 
le prolétariat, un renforcement 
de la :.~épression. Mais il 
n'était pas évident que cette 
paix momentanée n'allait pas 
déterminer aussi un renforcement 
de la lutte de classe dans la 
mesure où la paix signifiait, et 
signifie toujours, l'effort de 
reconstruction1 la répression, 
démontrant par là encore plus 
clairement, la totale absurdité 
POUR LE PROLETARIAT de ces 8 
années de guerre de ces millions 
de blessés, de mutilés, de ce 
million de morts, de toute cette 
misère. 11 semble clair 
AUJOURD'HUI que c'est l'Etat 
bourgeois qui a renforcé sa 
position grâce à ce cessez-le­ 
f eu, comme I e soutenaient 
certains camarades· à Berne. 
Mais l'existence même de ce 
cessez-le-feu montrait que 
l'Etat en Iran et en Irak 
n'était pas très sûr de lui et 
se gardait, et se garde toujours 
d'ailleurs, bien que cela ce 
joue moins, la possibilité d'une 
reprise de la guerre. 

Sur base de ces ac­ 
cords, nous avons mis en avant 
des p e r-s p e o c i v e s de travai 1, 
bien que trop rapidemP.nt, vu les 
limites do temps et les problè­ 
mes que nous avions rencontré. 
Différentes propositions furent 
faites, allant de la simple 
proposition de boîte postale 
commune pour recueillir de l'in­ 
formation, jusqu'à la proposi­ 
tion d'une revue commune, en 
passant par un comité permanent 
de contact. 

Nous voulons souligner 
ici l'attitude correcte du 
groupe qui est à l'initiative de 
la proposition de revue commune, 
et, au delà de cette proposi­ 
tion, le fait qu'il soit venu à 
la réunion avec une proposition 
de travail concrète et préparée. 
Cependant, nous n'avons appuyé 
cette proposition qu'avec 
réserve, dans la mesure où 
l'état actueI des forces de 
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cette comrnuna u t e de iutte r i s -: 
quait de transformer une telle 
proposition en une revue/tribune 
d'échanges d'idées, d'8xpasés 
des positions de chaque groupe, 
type de revue à laquelle nous 
sommes totalement opposés (cfr. 
nos remarques à la note 
d'éclaircissement d'EO dans 
notre texte sur la "propuesta" 
in Le Communiste n°25). 

Conscients unanimement 
des faiblesses de la réunion, 
c'est une proposition beaucoup 
plus modeste qui a été adoptée 
et retenue: à savoir, la créa­ 
tion d'un comité pour rassembler 
les informations sur la lutte de 
classe dans le monde et plus 
particulièrement au Moyen 
Orient, ainsi qu'une récolte de 
fond pout aider notamment des 
révolutionnaires dans cette ré­ 
gion à échapper à la répression. 

Mais m~me cette 
modeste proposition concernant 
la centralisation de l'informa­ 
tion et d'un réseau de survie 
économique pour les révolution­ 
naires persécutés s'avère, dans 
les circonstances actuel les, 
très difficile dans son applica­ 
tion, chose que nous avons pu 
vérifier après la réunion de 
Berne. Ainsi, par exemple, cer­ 
tains camarades présents à la 
réunion et ayant approuvés la 
création de ce type de structure 
continuent malgré cela à ne pas 
centraliser l'information et à 
utiliser des critères indivi­ 
duels pour I'envoi d'argent aux 
réfugiés irakiens et iraniens 
concentrés dans les camps. Il 
ne fait aucun doute que ce qui 
prédomine là sont plus les cri­ 
tères de copinage et d'amitié 
que les critères collectifs et 
programmatiques que nous mettons 
en avant. 

La dégradation de la 
situation sociale et politique 
du prolétariat, le développement 
accru de l'atnmisation et de 
l'individualisme ne facilitent 
pas l'activité militante. Et 
plus les liens (aggravés par des 
questions de distance, de l a n-: 



gues, de coQt de communication, 
de voyages) et les accords 
(aggravés par la vague de dépo­ 
litisation générale (4)) sont 
l~ches, plus il est difficile de 
maintenir une activité commune 
continue. La proposition 
approuvée à Berne, bien que ce 
soit une proposition très 
modeste, est très difficile dans 
son application ~ l'heure 
actuel le. 

Mais cette proposition 
approuvée a une validité beau­ 
coup plus générale que les ré­ 
sultats immédiats que nous at­ 
tendons. En effet, l'activité 
de notre groupe et celle d'au­ 
tres camarades proches en Europe 
a eu, depuis notre premier 
Manifeste contre la guerre en 
Iran/Irak, des répercussions 
importantes, soit parce que des 
groupes de militan~s ont repro­ 
duit et fait circuler nos maté­ 
riaux (parfois m~me sans contact 

direct CS) avec nous), soit 
parce que !~ennemi de classe 
répondait publiquement à nos 
positions et menait des opéra­ 
tions/provocations poür réprimer 
notre activité en Europe. Et la 
réunion que nous venons de réa­ 
liser, malgré toutes ses 
faiblesses, a une validité qu'on 
ne peut réduire aux faibles 
forces qui y ont participé 
directement. Les camarades qui 
n'ont pu y participer pour des 
raisons de distance ou d'autres, 
le soulignent également dans 
leur correspondance. 

C'est pour cela que le 
GCI a décidé de continuer à 
impulser les résolutions de la 
réunion de Berne, malgré l'iso­ 
lement et d'autres difficultés 
d'applications auxquelles nous 
faisons face. Nous avons donc 
appuyé l'ouverture d'une boîte 
postale et d'un compte courant 
en Grande Bretagne (6). 

(4) Nous ne nous référons pas ici à la "dépolitisation" en tant 
que désertion massive des prolétaires dans les organisations gau­ 
chistes, les syndicats, ni au désintérêt général pour les élec­ 
tions, etc ... qui sont autant de points positifs dans la situation 
actuel)~ du prolétariat; mais bien à la dépolitisation dans Je sens 
plus abstrait du désintérêt général concernant la perspective révo­ 
lutionnaire, au manque de discussions sur la révolution à venir, 
sur Je programme communiste, etc. De ce point de vue, la situation 
est la plus grave que ce que n'a jamais vécu Je prolétariat depuis 
des décennies, et dans certaines régions depuis plus d'un siècle. 

(5) Ce même phénomène s'est déroulé également en Amérique Latine 
et particulièrement en Colombie (où les contacts directs ont été 
rompus) et au Salvador (où nous n r s v i o n s pas de contacts directs). 

(6) Ecrire à: Alexandre 
BOX 35 - 37 STOKES CROFT 
BRISTOL BS1 3PY 
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Les textes que nous proposons ici 
pourraient paraître désactualisés, 
selon le point de vue journalistique 
marchand qui veut que la valeur d'un 
article s'exprime en raison inverse 
de la distance géographique et 
temporelle qui le sépare de son lieu 
d'édition. N,otre point de vue, à 
l'opposé de celui que nous dénon­ 
çons, trouve l'intérêt de relater 
des faits passés, présents ou non, 
plus ou moins actuels, ... dans ce 
qu'ils expriment comme force en 
termes des leçons qu'ils révèlent 
pour le combat de notre classe. Que 
le lecteur ne s'attache donc pas, en 
commençant la lecture de ces arti­ 
cles, au côté tardif de leurs publi­ 
cations, résu I ta t de nos propres 
faiblesses, mais qu'il porte au 
contraire toute son attention sur la 
description des leçons que ces 
luttes ont fait surgir en se disant 
avec nous, qu' i 1 n'y a pas de "date 
de péremptiontt pour l'Histoire! 
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Algérie 

(octobre 88) 

Octobre 1988: Les prolétaires en Algérie ont 
secoué, une semai ne durant, Je carcan de 1 e u r misère; pendant 
trois jours, ils ont brisé la paix sociale, la s oum i s s io n , ont 
attaqué l'ordre établi. Contre Je monde inhumain que nous impose 
I e bourgeoisie aux quatre coins du monde, . . . la seule réponse 
de notre classe, c'est celle que les prolétaires ont, malgré 
toutes les limites de l'époque, remis en àvant en Algérie: 

LA LUTTE. 
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La survie au quotidien en Algérie 

La fraction 
bourgeoise au gouvernement en 
Algérie <FLN) chargée de faire 
régner et de gérer l'austérité, 
a d ù , c'ornm e ses consorts du 
monde entier, accentuer cette 
austérité pour faire face à 
l'impitoyable concurrence que se 
livrent les bourgeois entre eux. 
Considérée par le FMl comme un 
élève exemplaire, l'Algérie, ou 
plutôt ses dirigeants, sûrs 
d'eux et de leurs méthodes 
drastiques, se sont même permis 
de refuser un prêt àe 2 
milliards de dollars que leur 
proposait le fond monétaire peu 
de temps avant les émeutes 
d' Octobr·e. 
Car en effet, depuis plus de 10 
ans, le gouvernement impose une 
austérité exemptaire, où 
rationnement d'eau, pénurie de 
marchandises, absence de 
transports en commun, problème 
de logement, etc... sont le lot 
quotidien des prolétaires. Cette 
situation catastrophique pour le 
prolétariat a entrainé sur place 
une spéculation monstrueuse et 
un marché noir encore plus 
florissant. 
11 s'agit évidemment là d'une 
nécessité de gestion 
capitaliste. N'allons pas 
croire qu'il s'agisse d'un 
p ro b I ème de gouvernement, d'un 
manque de démocratie, ou que I a 
faute en reviendrait à une 
fraction bourgeoise méchante qui 
pourrait, si elle était moins 
rapace, offrir un avenir aux 
prolétair·es. Non, le problème 
de toute fraction bourgeoise au 
gouvernement est la gestion du 
système capitaliste. Le 
problème est donc de faire face 
et au p ro l é t a rLa t et à la 
concurrence internationale. 
Ainsi, lorsqu'un gouvernement 
invoque la chute du prix du 
pétrole, le remboursement de sa 
dette, etc... , il s'agit de 
problèmes réels de gestion du 
Capital mais toujours avec comme 
conséquence plus de misère, plus 
de restrictions pour tous les 
prolétaires du monde. 

C'est contre 
l'accumulation de conditions de 
survie insupportables, 
l'austérité drastique imposée 
depuis des années, en Algérie 
comme ail leurs, que ces luttes 
ont explosé. 
Et en Algérie plus 
particulièrement, sur le marché, 
les marchandises sont de plus en 
plus frelatées et à des prix 
incroyablement élevés, la 
spéculation si forte qu'il 
devient presque impossible de 
trouver de quoi manger. Les 
magasins d'état sont vidés par 
les spéculateurs et les 
marchandises stockées, de façon 
a être vendues au marché noir de 
trois à quatre fois le prix 
officiel. Les magouilles, la 
débrouille, le vol r·estent la 
seule manière de trouver de quoi 
remplir son assiette. Sans 
piston, sans appui, i I faut 
payer le prix fort ! Après le 
travai 1 (pour ceux qui en ont). 
c'est la recherche désespérée, 
exaspérante de nourriture, c'est 
la file, des heures durant. pour 
quelquefois ne rien trouver. Ce 
sont les interminables attentes 
de bus . . . de p 1 us en pl us 
rares. Ce sont les c o upu re s 
d'eau quotidiennes, qui obligent 
les prolétaires à prendre leur 
bain ou faire leur l~ssive à 3 
heures 
a 1 1er 

du ma.tin, 
chercher de 

ou encore à 
l'eau loin de 

la vil le (et ceux qui n'ont pas 
de voiture --la majorité-­ 
n'ont plus qu'à se passer d'eau 
!). Ce sont les coupures de 
téléphone quasi permanentes. Ce 
sont les déraillements de train 
presque quotidiens par manque de 
personnel ou d'entretien. C'est 
la spéculation sur les 
logements, réduisant les 
prolétaires à vivre à 10 et 
parfois à 20 dans de minables 
deux pièces, sans espoir, de 
changement à court terme, car la 
reprise d'un appartement co~te 
de 20 à 30 mil lions de Dinars 
alors que le salaire moyen est 
de 1500 à 2000 Dinars par mois!! 
<au marché officiel. 1FF=1D, au 
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marché ncir 1FF=3D). Cette 
situation de surpeuplement de 
l'appartement familial contraint 
les jeunes à ne pas se marier, à 
ne pas avoir d'enfants. Quant à 
ceux qui fuient le 
surpeuplement, ils doivent se 
démerder pour trouver où dormir, 
rechercher de quoi bouffer, 
abandonner des études qui ne 
mènent à rien ... devenir des 
"gardiens des murs", des 
chômeurs. Aucune perspective 
non plus pour trouver du travail 
et sur les 200 000 jeunes qui 
chaque année, en sortant des 
études, recherchent un emp 1 o i , 
moins de la moitié en trouvent, 
alors que les 2/3 de la 
population a moins de 25 ans. 
Et c'est enfin la flambée des 

Une seule alternative la lutte 

mondiale 
Si 

parle 
la bourgeoisie 

de _jeunes 
manque de 
nous parlons 
en lutte 

l'Etat, de 

"désoeuvrés en 
d ém ocra t i e" , nous , 
de prolétaires 
s'affrontant à 
prolétaires n'ayant d'autre 
choix que celui de crever de 
misère, d'ennui ou bien lutter. 
Les prolétaires en lutte en 
Algérie montrent qu'il n'y a 
rien à respecter de ce système 
de mort : la destruction de ce 
qui les détruit n'est pas 
aveugle, leurs attaques sont 
ciblées et claires : l'Etat 
capitaliste et ses 
gestionnaires. 
C'est pourquoi ils s'en prennent 
systématiquement aux mairies, 
aux commissariats de police, 
récupérant les armes, détruisant 
les fichiers de police ou les 
redistribuant aux prolétaires 
concernés, aux voitures des 
représentants du gouvernement 
(voitures dont la plaque rouge 
détermine l'appartenance de ses 
occupants au FLN), aux symboles 
de l'ordre bourgeois, de 
l'argent: hôtels d'impôts, 
banques, palais de justice <avec 
récupération et destruction des 
archives et registres de casiers 
judiciaires). Des compagnies 
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prix des marchandises de base, 
avec une augmentation de 30 à 40 
% du jour au lendemain, qui 
pousse à voler, ou alors à se 
serrer toujours plus la ceinture 
! ! ! Et dans le sud du pays, 
alors que la faim fait mal au 
ventre, 
commencent 

les pr·o 1 étai r e s 
attaquer à 

systématiquement les camions 
transportant la semoule, pour se 
la redistribuer. 

Pas de présent, 
pas d'avenir pour la majorité 
des prolétaires ! Les 
conditions de survie impossibles 
qu'impose la bourgeoisie, la 
misère et "l'ennui, le "no 
future" ont fait sauter le 
bouchon ! ! ! 

aériennes sont mises à sac, 
ainsi que les hôtels de luxe, 
les col lèges. Des magasins 
d'état sont pillés, les 
marchandises stockées et 
récupérées, puis redistribuées 
dans la population : "On rentre, 
on se sert, on partage ! " 
La plupart des actions sont 
déterminées, ponctuel les et 
violentes : replis, dispersion 
rapide et réapparition soudaine 
des émeutiers . . . un peu pl us 
loin. El les sont or·ganisées par· 
petits groupes et lorsque le 
couvre-feu va être imposé, c'est 
la nuit que les émeutiers vont 
a g i r, 
A Alger, Oran, Mostaganem, 
Tiaret, Annaba, Blida, Bo u fa ri k , 
Sidi-Bel-Abès, ... c'est la 
trainée de poudre. La révolte 
part de la rue et non d'une 
entre p t: i se p t: éc i se , ce qui ne 
laisse pas la possibilité au 
syndicat de prendre sa place 
habitueile de casseur de luttes. 
Partout des manifestations 
s p o n t.a rré e s se forment. démarrent 
des quartiers prolétaires, 
remontent vers les centres 
villes, cassent tous les 
symboles du fric et de l'Etat 
sur leur passage. 
Pendant les trois premiers 



jours, la bourgeoisie a très 
peuç. Aucun mot d'ordre n'est 
scandé, aucune banderole 
déployée : "On ne sait pas ce 
qu'ils veulent, ils cassent tout 
et n'expliquent pas pourquoi". 
"Tout fout le camp !" va dire un 
citoyen algérois; "En Europe au 
moins, les gens sont encadrés. 
11 y a des syndicats, les 
journaux expriment l'opinion, le 
mécontentement des gens. S' i l y 
a des manifestations, des 
grèves, el les sont organisées, 
il y a un service d'ordre. Ici, 
rien de tout cela< .•• > et quand 
les gens sont descendus dans la 

rue, personne n'avait d'autorité 
sur eux. Les voyous en ont 
profité pour casser( ... )". Et 
ce citoyen d'exprimer la peur de 
la bourgeoisie face au chaos, au 
"débordement", face à ce qu'elle 
ne peut contrôler et qui veut la 
détruire, et de réclamer bien 
s ar plus de contrôle, plus de 
liberté d'expression, plus de 
structures encadrantes, plus de 

démocratie, et ce pour 
éviter le "pire", pour éviter ce 
que tout bourgeois redoute et 
craint, . . . la remise . en 
question de l'exploitation. 

Le gouvernement socialiste massacre les prolétaires en lutte 

La réaction de la 
bourgeoisie va être·à la 
de la peur qu'elle a eue 
l'ampleur de la lutte 
terreur ouvrière, 

mesure 
et de 
à la 

le 
gouvernement va répondre par la 
terreur bourgeoise. Si la 
bourgeoisie a été surprise et 
effrayée par la lutte des 
prolétaires, ce n'est pas tant 
qu'elle ne s'y attendait pas, 
mais surtout qu'elle ne 
s'attendait pas à une telle 
violence prolétarienne. Depuis 
des mois la révolte couvait, des 
grèves surgissaient un peu 
partout dans les entreprises (à 
Rouiba-Reghaïa, El-Harrach 
Boui ra, Annaba, ..• >, dans des 
usines de camions, dans les 
postes, . . . mais el les 
restaient encore encadrées par 
les syndicats. Le gouvernement 
a bien senti qu' i 1 lui fallait 
réagir avant que l'explosion ne 
devienne tout à fait 
incontrôlable. Ainsi, Chadli et 
sa clique ont préparé un plan de 
réformes (économiques et 
politiques> tandis que des 
perquisitions, arrestations et 
saisies de documents préventives 
avaient lieu avant même que le 
premier pavé n'éclate la 
première vitrine. Mais cela ne 
va pas suffire a empêcher le 
déferlement prolétarien dans 
les rues. 

Aucune promesse de changement 
n'aurait suffi à arrêter la 
haine des prolétaires, haine de 
ce système de misère 
n'engendrant que l'ennui et le 
"no future" : "en luttant, on a 
retrouvé notre dignité", "si on 
doit mourir, on mo u r ra , tous 
ensemble comme des frères, on 
n'a rien à perdre". Aucun appel 
au réalisme n'aurait pu arrêter 
une tel le détermination. 
Seule la répression féroce 
(force principale de dissuasion: 
sans el le, le bla-bla-bla 
n'arrête rien) va réussir à 
désamorcer la révolte. Et 
l'électro-choc les tirs à la 
mitrailleuse lourde, les balles 
explosives, les chars, les 
arrestations massives (jusqu'à 
al Ier chercher les blessés dans 
les hôpitaux), vont êtr·e les 
armes efficaces de la 
bourgeoisie. Le simple fait de 
porter des baskets est suspect 
aux yeux de la police qui 
procède alors à des 
arrestations. Les prisonniers 
sont entassés dans les stades ou 
les arènes avant d'être dirigés 
dans des casernes, des camps 
militaires, des endroits secrets 
où sont menés les 
interrogatoires (tortures, 
chantages, .•. > .. Les 
enlèvements et disparitions 
d'émeutiers, les pressions sur 
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les tamil.les, les jugements 
expéditifs et clandestins, 
tout ceci mieux que n'importe 
quel d Ls c o u r s va permettre le 
rétablissement d'un certain 
calme. Et ce ne sont pas des 
bavures ! C'est en effet Je 
mode de gestion normal du 
Capital qui, c o ü t e que c o û t e , 
doit rétablir la paix sociale 
lorsqu'elle est en danger. Et 
ce, indépendamment de la 
fraction bourgeoise qui porte le 
chapeau : ici Chadli et son 
armée, là Jaruzelski et Walesa, 
là encore Alfonsin et Menem. On 
a bien essayé de nous faire 
croire que Chadli n'avait rien à 
voir avec les massacres et 
qu'une fraction rivale de 
l'armée se serait autonomisée. 
Mais les prolétaires en Algérie 
ont bien vu, senti, compris, à 
travers leur lutte et face à la 
répression, que la· bourgeoisie 
"socialiste" utilise les mêmes 
méthodes que celles utilisées 
par toute la bourgeoisie, et 
notamment, la bourgeoisie 
franç:aise, il y a 30 ans. 
Certains prolétaires vont être 
torturés à quelques mètres de 
l'endroit où le fut, à l'époque, 
leur père. 

En Kabilie, la 
région es 1: encerclée 
préventivement par l'armée et 
1 es chars. Partout d a r. s I es 
villes et les camµagnes, des 
militants du FLN sillonnent et, 
à l'aide de mégaphones, 
appel lent au calme et au soutien 
du gouvernement. Avec des 
slogans tels que : "Pendant le 
printemps berbère (avril '80), 
les autres régions ne vous ont 
pas soutenues, maintenant 
faites-en autant", ils prônent 
et organisent la division de 
notre classe. 

Le FLN va 
organiser ou plutôt tenter 
d'organiser des manifestations 
de soutien à Chadli et son 
gouvernement, mais el les se 
solderont par . des bides 
comp 1 ets. Non seu I ement aucun 
prolétaire n'accepte de s'y 
associer, mais de plus, ces 
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manifestations ne regrouperont 
que quelques militants du parti, 
que les prolétaires chasseront à 
coups de pierres. 
Pourtant la 
prolétaires a 
bourgeoisie à 

lutte des 
la contraint 

faire des 
concessions; les villes 
insurgées sont réapprovision­ 
nées. Tout ce qui faisait 
défaut dans les magasins d'état 
réapparait comme par miracle 
et au prix "officiel". Des 
camions font la navette entre le 
Maroc et l'Algérie. L'eau 
revient comme par enchantement, 
etc .. . Mais il n'y a aucun 
miracle dans ces réapparitions, 
ce sont bien entendu des 
réappropriations prolétariennes, 
qui rappellent aux prolétaires 
du monde entier cette évidence 
contre les promesses des 
bourgeois, seule la lutte paye 
Nous savons aussi que l'arme est 
à double tranchant puisque ces 
réapprovisionnements sont le 
plus souvent provisoires, et 
surtout que la bourgeoisie s'en 
sert pour tenter de calmer les 
émeutiers et court-circuiter 
l'extension de la lutte aux 
mécontents indécis, non encore 
mobilisés par la rue. Mais cela 
peut aussi servir d'exemple aux 
autres prolétaires et déclencher 
des luttes ailleurs. C'est ce 
qui se passe actuellement avec 
une série de grèves q0i viennent 
d'éclater. 

répression 
tient un 
toutes 1 es 
du monde). 

Après la 
monstrueuse, Chad I i 

discours (attendu par 
fractions bourgeoises 

Et comme il fallait 
s'y attendre avec un tel rat de 
sa classe, ce discours est très 
clair : "Je ne laisserai pas le 
pays l Lvr é tJ. l'anar·chie" ( ... ) 
"Nous regrettons les pertes 
humaines et matérielles. 11 
était de mon devoir en tant que 
responsable de IR nation de 
prendre ( ... ) 1 es mesures 
nécessaires pour protéger cet 
Etat et cette Nation, quelles 
que soient les circonstances et 
les difficultés". En sous­ 
entendu, ceux qui sont mor·ts 
l'ont bien cherché! 



Comme Cha~li n'est pas tout à 
ra i t; un .lne (bien que les 
émeutiers aient peint les 
crinières des .lnes en blanc pour 
symboliser les cheveux blancs de 
Chadli), i J va savoir al I ier la 
fermeté à "l'auto-critique" 
"nous devons reconnaître nos 
erreurs", il promet ainsi 
mou I tes changements, un futur 
train de mesures économiques, 
des sanctions à l'encontre "des 
responsables des déficiences du 
système qui n'ont pas assumé 
1 eurs tâches comme il 1 e 
fallait" --entendez, trouver 
les boucs émissaires !--, ... 
et un prochain référendum. En 
échange de la mort, de 
l'emprisonnement, de la torture 
de mi 11 iers de prolétaires, la 
bourgeoisie offre aux autres 
prolétaires des réformes lui 
permettant de continuer à les 
exploiter. 

Maintenant que la 
tempête sociale qui bouleversa 
le pays durant quelques jours 
semble calmée, la bourgeoisie 
met donc en place quelques 
réformes. Des têtes bourgeoises 
tombent et sont remplacées par 
d'autres ayant une image moins 
"kaki" et encore un peu 
crédibles (vieux schéma connu). 
Mais les prolétaires sont moins 
bêtes que ce que la bourgeoisie 
voudrait Je croire, et les 
promesses ne rachèteront jamais 
les morts dans la mémoire du 
prolétariat insurgé. Les armes 
volées n'ont pas été récupérées, 
le soutien au gouvernement et 
les il Jusions quant aux 
changements prévus restent très 
relatifs "De toute façon, 
s'ils ne changent rien, cela 
repartira comme avant ! ( ... ) 
Il y aura des bagarres et cette 
fois, les parents sortiront, 
m~me si les militaires tirent. 
< ... ) 1 l s nous embobinent, si 
cela calme, c'est se 
provisoire". 
Quant à la participation dite 
majoritaire suite au référendum, 
la victoire bourgeoise est toute 
relative, car une personne qui 
ne se présente pas au bureau de 
vote n'a plus droit à sa carte 

d'électeur ce qui signifie en 
clair qu'il n'a plus droit non 
plus à recevoir les papiers 
officiels dont il peut avoir 
besoin (passeports, livret de 
mariage, certificat de 
naissance, ... ) et pleins 
d'emmerdements à la clef lui 
sont d'ailleurs garantis. 

Les fractions 
bourgeoises des pays avoisinants 
<Maroc, Tunisie, ... ) , effrayées 
par la radicalité du mouvement 
et la possibilité qu'il puisse 
faire tache d'huile, vont faire 
connaitre leur soutien 
inconditionnel à Chadli et sa 
clique. Très régulièrement 
éclatent des émeutes au Maroc, 
en Tunisie, en Egypte, et 
les prolétaires d'Algérie ont 
réveil lé la trouille viscérale 
que les bourgeois ressentent au 
souvenir de ces explosions. 
D'autres fractions bourgeoises 
du monde vont invoquer "le 
manque de démocratie en 
Algérie", "le non respect des 
droits de l'homme", "le droit 
légitime des jeunes au travail", 

d'autres encore parleront 
du danger du grand méchant loup 
intégriste. Or, à aucun moment 
les prolétaires n'ont été 
mobilisés par le drapeau 
intégriste : "l ls tentent de 
récupérer le coup, mais 
mercredi, jeudi, vendredi, on ne 
les a pas vus... Ils courent 
derrière le mouvement et n'ont 
rien à voir avec nous. Nous, on 
ne veut pas passer notre temps 
dans les mosquées, on veut vivre 
librement, c'est tout ... ". 
Bien snr, les Mitterands et 
compagnie vont "regretter" 
publiquement le~ morts en 
Algérie et verser quelques 
larmes de crocodile, mais tous 
vont être d'accord pour parler 
de grandes victoires de la 
démocratie puisqu'aujourd'hui en 
Algérie, on parle de 
pluripartisme, de civils au 
gouvernement, ... et que la mort 
de milliers de prolétaires n'a 
pas été inutile ''car les 
Algériens ont dorénavant plus de 
droits constitutionnels". 
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Le battage 
médiatique dans les autres pays, 
concernant les "bienfaits de la 
démocratie", s'adresse avant 
tout aux prolétaires afin qu'ils 
restent calmes et silencieux et 
ne prennent exemple de la lutte 
de leurs frères de classe. Ces 
campagnes veulent prouver que 
s'il y a des révoltes, c'est 
parce qu'il n'y a pas assez de 
démocratie, qu'ici, on est mieux 
que là-bas. Ils nous susurrent 
à l'oreille qu'il n'est pas 
nécessaire de nous révolter, que 
nous avons tout pour être 
heureux : du travail, le droit 
de vote, . . . bref, des droits 
Jamais au grand j ama I s , aucun 
droit, quel qu' i I soit, ne 
garantira rien au prolétariat 
qui lutte pour ses intérêts. Au 
Brésil, en octobre 1988, en même 
temps qu'était proclamé le droit 
d e g t: è v e < q u i , o f f· i c i e 1 1 e men t , 
n'existait plus depuis des 
années), la bourgeoisie tirait 
sur les ouvriers sidérurgistes 
en grève à Volta-Redonda, 
faisant 5 morts au moins, et ce, 
au nom de la "lutte contre les 
provocateurs", parce que "ce 
n'était pas une grève, mais une 
rébellion, voire une guérilla 
urbaine 1', et entre deux séances 
de négociation avec les 
ouvriers, le président Sarney 
participait à une cérémonie "en 
hommage aux travail Jeurs 
brési I iens'' , , 

La bourgeoisie a 
réussi à désamorcer le mouvement 
d'Octobre en Algérie mais 
l'exemple est maintenant 
clairement donné aux autres 
prolétaires. Et depuis, les 
grèves, 1 es émeutes ne cessent 
de se répéter. En mars, avri 1, 
mai 1989, à Alger, O r a n , 
Constantine, Tizi-Ouzou, des 
grèves surgissent (chez les 
éboueurs, dans les stations de 
distribution d'essence, chez les 
commerçants, ... ). En mai, à 
Souk-Ahras, des émeutes ont 
éclaté contre les magouilles sur 
les redistributions de logements 
et, comme en octobre, tous I es 
symboles de l'Etat, du FLN en 
ont fait les frais. 
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En octobre, la bourgeoisie 
mettait en avant la nécessité d' 
"ouverture politique" pour 
essayer d'enrayer le mouvement; 
en mars '89, elle mettra en 
avant cette même "ouverture 
démocratique" pour organiser la 
répression, en disant que 
"certaines personnes exploitent 
les difficultés du monde du 
travail < ... et que) d1autr,?s 
veulent sans doute affaiblir 
l'Etat pour démontrer que 
l'expérience démocratique 
actuelle ne convient pas ... " 
dixit Merbah (le nouveau chef du 
gouvernement). Mais de la 
répression, on en entendra 
pratiquement pas parler. 11 
faut savoir que les affaires ont 
repris de plus belle <cfr. les 
accords à propos du gaz algérien 
avec la France, la Belgique, 
et cfr a.ussi les promesses 
d'aide financière de Mitterand). 

Dans les luttes 
des prolétaires en Algérie, 
certains n'y verront qu'une 
révolte minoritaire de jeunes 
excités, qu'une révolte 
désordonnée sans parti, 
qu'une révolte contre la misère 
ne cherchant à améliorer une vie 
immédiate en suspens, 
si dans chaque 
prolétariat 
directement à 

comme 
lutte du 
s'opposant 

l'Et8.t 
capitaliste, n'était pas contenu 
l'hydre de la révolution 
communiste. Contre tous ceux 
qui s'imaginent que chaque lutte 
doit passer par un schéma 
précis, ouvriériste (luttes 
partant nécessairement d'une 
usine, gr·èves votées à la 
majorité en assemblée 
démocratique, manifestations 
syndicales, ordonnées, 
démocrates (cf en Pologne), 
contre tout cela nous affirmons 
que les luttes des prolétaires 
en Algérie ont une fois de plus 
(comme au Maroc, en Tunisie, en 
Birmanie, au Pérou, ... ) écrit 
une page d'histoire 
supplémentaire à l'expérience du 
prolétariat dans sa lutte pour 
l'abolition de son esclavage. 
Et cela, jusqu'au jour où les 
prolétaires en lutte feront le 



saut qualitatif 
f ro n t Lè r e s 
s'arment 
toujours 

de dépasser 
jusqu'à ce qu' 
et s'organisent· 
clairement contre 

les 
i 1 9 

nos ennemis de toujours. 
Jusqu'à 'I a révalLitiôn c ommun t s t.e 
mondiale. 

plus 
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B 1 r m a n 1 e 

(Printemps 1988) 

I n t r o d u c t 1 o n 

Nous al Ions essayer dans ce 
texte de tirer les leçons des 
émeutes qui ont explosé en Bir­ 
manie au printemps '88. 
Soulignons avant tout 2 ou 3 
points pour replacer ces évène­ 
ments dans leur contexte local 
et international. 

Si l'on considère, d'un 
point de vue mondial, les dix 
dernières années écoulées, on 
peut affirmer sans erreur qu'il 
y a eu des luttes, des affronte­ 
ments, des tensions sociales qui 
confirment, si besoin en est, 
que même dans une période de 
paix sociale profonde, le 
prolétariat n'est jamais tout à 
fait écrasé; qu'il ne disparait 
jamais complètement de la scène 
de l'histoire. Bien sûr, en y 
regardant de p~us près on voit 
rapidement que ces explosions de 
colère sont faibles, rares, aux 
revendications peu claires, etc. 
Les mêmes faiblesses se retrou­ 
vent presque à chaque fois et 
les affrontements en Birmanie 

n'échappent pas aux 
caractéristiques des luttes ac­ 
tuel les: sporadicité, limitation 
aux frontières nationales, alte­ 
rnance (par opposition à conco­ 
mitance) des luttes dans diffé­ 
rents pays, enfermement dans les 
frontières sectorielles, natio­ 
nales ou autres. Le lecteur 
interessé pourra trouver dans 
nos revues différentes tenta­ 
tives pour comprendre, analyser 
et tirer les leçons de mouve­ 
ments, de luttes de notre clas­ 
se. Citons pour exemples les 
émeutes de la faim au Maroc en 
1984 et en Tunisie en 1986, 
celles de Constantine, les con­ 
flits à Gaza et en Cisjordanie 
et récemment encore en Algérie 
et en Argentine. Citons ~gaie­ 
ment les luttes en Pologne, la 
guerre Iran/Irak, la grève des 
mineurs en Angleterre, .. 

En ce qui concerne la lutte 
du prolétariat en Birmanie, nous 
tenons à souligner quelques dif­ 
férences qualitatives importan- 



tes par rapport à d'autres 
luttes qui lui sont proches dans 
le temps. Une importance rela­ 
tive bien sQr. Une importance à 
mettre en relation avec le con­ 
texte actuel de calme social, 
d'anesthésie de notre classe. 

La lutte en Birmanie se 
distingue, primo, par sa durée: 
sept mois, au minimum; secundo, 
par l'importance de la lutte, sa 
massivité. En effet, même si 
nous savons parfaitement que 
jamais dans son histoire le 
prolétariat n'a été défait par 
manque d'effectifs (la carence 
n'est pas quantitative mais qua­ 
litative), il faut souligner 
qu'ici il ne s'agit pas d'un ou 
deux secteurs, de l'une ou l'au­ 
tre usine qui tiendrait le de­ 
vant de la scène, même si le 
mouvement, ici comme ail leurs, a 
démarré ainsi. En Birmanie, très 
rapidement, tout ce que la pres­ 
se bourgeoise appelle "la pop­ 
ulation" s'engage dans la lutte: 
certains, en cachant les in­ 
surgés, en leur procurant abri 
et nourriture; d'autres, en ma­ 
nifestant dans les rues, en 
pillant les magasins, et en 
attaquant tous les signes de 
richesse; d'autres enfin, tels 
certains soldats en refusant 
de tirer ou en déser·tant. Les 
grèves générales furent très 
suivies et des villes entières 
paralysées. 

Enfin, le troisième point 
important de cette lutte concer­ 
ne l'organisation des insurgés. 
Nous savons que des vil les en­ 
tières et des ports ont été 
vidés de leurs administrateurs 
et dirigés pendant plusieurs 
jours par les insurgés. Nous 
savons que les cibles des pil­ 
lages n'étaient pas déterminées 
par le hasard d'un parcours de 
manifestation, ou encore que 
face à la terreur bourgeoise 
s'est organisée une contre-ter­ 
reur prolétarienne: des milices 
d'auto-défense se sont mises sur 
pied, des pillages de commissa­ 
riat de police ont eu lieu, la 
défense de quartiers entiers 
dans la banlieue de la capitale 

a été assumée.... Nous croyons 
pouvoir affirmer qu' i I y eu ces 
dernières années, différentes 
tentatives pour diriger d'un 
point de vue prolérarien ces 
luttes. 

Mais hélas, dans ce cas, 
plus encore qu'en ce qui concer­ 
ne la lutte en Iran/Irak, nous 
dépendons des informations que 
filtre la presse bourgeoise. 
Nous avons donc tenté de rassem­ 
bler le plus d'informations pos­ 
sibles du plus grand nombre de 
journaux. Nous avons consulté la 
presse d'au moins sept pays 
différents, de la Chine à la 
France en passant par Cuba et 
l'Allemagne, l'Angleterre et 
l'Italie. Cependant aucune de 
ces informations n'est fiable et 
le résultat n'est évidemment pas 
le même que si nous avions pu 
nous rendre sur place ou obte­ 
nir des informations par des 
canaux militants. 

Depuis octobr·e '88, les 
faites de 
et sont 

informations se sont 
plus en plus rares 
devenues si maigres que nous 
sommes dans l'impossibllté de 
savoir ce qu'il se passe sur 
place depuis plus ou moins le 
mois de décembre 1988. 

Cependant cela ne veut pas 
dire que l'ordre bourgeois soit 
rétabli ou que le mouvement 
soit mort, écrasé. L'expérience 
nous a appris qu'en général la 
mort d'un mouvement de lutte 
contre l'Etat est louée, clamée 
par la bourgeoisie comme une 
nouvel le victoire de la démocra­ 
tie sur tel le ou tel le dictat­ 
ure, comme le triomphe d'un 
mouvement populaire de libéra­ 
tion nationale sur un gouverne­ 
ment à la solde de tel le puissa­ 
nce ou de tel bloc. Le retrait 
des troupes, la création d'un 
Etat indépendant! la promesse 
d'élections prochaines, la reco­ 
nnaissance de l'opposition, 
etc ... , marquent généralement la 
défaite du mouvement, l'hallali 
de la lutte. Rien de tel en ce 
qui concerne 
publicité que 

la 
la 

Birmanie: la 
bourgeoisie 
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aurait pu faire de ces formes 
d'écrasement n'est pas claire­ 
ment apparue. 

Le black-out bourgeois, la 
disparition pure et simple du 
sujet "Bir·manie" de l'ensemble 
de la presse, couvre d'ail leurs 
toute la réalité d'un voile 
pudique. Lequel sert clairement 
à détourner l'attention de tous 
ceux qui se sentent, ou pou­ 
rraient se sentir, concernés par 
cette lutte. Pour la bourgeoi­ 
sie, les ouvriers en Birmanie 
donnent, en effet, un très mau­ 
vais exemple à leurs frères de 
classe partout dans le monde. 
Sur place l'Etat bourgeois se 
charge à l'intérieur de réprimer 
le mouvement en soutenant les 
bourgeois Birmans, puisque ceux­ 
ci s'en montrent encore incapab­ 
les, et, à l'extérieur, d'étau- 

ffer son exemple à l'aide de 
ses tout-puissants médias. Mais 
le silence de mort qu'essaye 
d'imposer la bourgeoisie ne sig­ 
nifie pas que tout soit rentré 
dans l'ordre bourgeois en Birma­ 
nie. La situation sociale et la 
haine de l'Etat sous toutes ses 
formes sont telles, que l'équi­ 
libre qu'essaye d'imposer la 
bourgeoisie par la terreur est 
extrêmement précaire: les pr·olé­ 
taires sont contraints, pour 
s u r-v i v r e, de nier les lois et de 
s'affronter à la bourgeoisie. 
Le prolétariat en Birmanie a 
tiré, de cette vague de lutte et 
de ce! les qui l'ont précédées, 
un ensemb I e de leçons qui lui 
permettront sans doute de se 
situer à l'avant-garde du prolé­ 
tariat mondial dans cette région 
pour les grands combats à venir. 

Le contexte historique de J1explosion sociale 

Les 26 ans de pouvoir du 
général Ne Win à la tête du 
"Parti du Programme Socialiste 
Birman" (PPSB) n'ont fait qu'ac­ 
célérer et catastrophiquement 
approfondir les effets dévasta­ 
teurs de la crise capitaliste 
mondiale. La Birmanie, gros pro­ 
ducteur et exp0rtateur de riz 
dans les années 50, est devenu 
aujourd'hui l'un des pays les 
plus pauvres de la planète. Les 
conditions de vie du prolétariat 
se sont extraordinairement, for­ 
tement et rapidement détério­ 
rées. Le revenu annuel par habi­ 
tant était de 690 $ en 1960. Il 
est aujourd'hui de 190 ! et est 
donc plus faible que celui de la 
Chine! 

Dans la région, la Birmanie 
est cependant un pays un peu "à 
part". Au début des années '50, 
la bourgeoisie y applique une 
politique social-démocrate, pse­ 
udo anti-impérialiste et stali­ 
nienne, avec nationalisation et 
parti unique < le PPSB>. Le lea­ 
der U Nu met en avant une poli­ 
tique de nationalisme virulent. 
Il participe d'ailleurs à la 

lutte contre les anglais durant 
la colonisation. Pendant la cou­ 
rte période où il reste au gou­ 
vernement, U Nu met en avant une 
sorte de synthèse entre "marxis­ 
me" et bouddhisme. Il va d'ail­ 
leurs être le premier traducteur 
de Marx en Birman. Cette ligne 
bouddhisto-social-démocrate et 
pseudo anti-impérialiste amorce 
alors un fort renforcement de 
"l'Etat national indépendant", 
et permet l'écrasement du prolé­ 
tariat au nom de la nation et de 
la démocratie (méthode mondiale­ 
ment employée des Philippines au 
Nicaragua, en passant par l'Eu­ 
rope, la Chine, etc). U Nu, 
renversé par le général Ne Win 
en 1962, s'exile, puis revient 
finalement au pays pour y diri­ 
ger "l'opposition démocratique". 

La situation économique, 
qui n'a fait que se détériorer, 
est aujourd'hui vraiment catas­ 
trophique. Le salaire moyen 
d'une personne, pour une famille 
qui en compte trois, équivaut à 
une tasse de thé par jour. Le 
marché noir est le seul moyen 
pour survivre. De plus, en 



septembre '87, le gouvernement 
va retirer, sans avertissement 
ni compensation, 70% des billets 
en circulation, ce qui signifie 
que tous ceux qui possédaient 
quelques billets vont se retrou­ 
ver du jour au lendemain sans un 
sou. 

Pourtant, le prolétariat en 
Birmanie ne vit pas dans des 
conditions de misère aussi ex­ 
trèmes que nos frères du Bengla 
Desh ou des Indes. La concentra­ 
tion rapide de capital, de l'ex­ 
ploitation y ont ,en effet, 
déterminé un développement du 
prolétariat et de ses luttes; 
mëme si celles-ci s'y sont tro­ 
uvées contrôlées et réprimées 
par une union nationale de type 
stalinienne. De là découlent à 
la fois, un pr·olétariat "éd­ 
uqué", "syndiqué", mais aussi 
des traditions de. lutte plus 
importantes que dans les autres 
pays voisins. Ceci explique au­ 
ssi que l'explosion de colère 
du prolétariat va être plus 
brutale et plus profonde. 

En Birmanie, la religion 
n'a que peu de poids. Mais il 
est intéressant et caractéristi­ 
que de constater que, comme en 
URSS par exemple, la fraction au 
gouvernement entretient la reli­ 
gion (ici le bouddhisme) alors 
que son influence idéologique 
sur le prolétariat reste faible 
(ce qui n'est par exemple pas le 
cas aux lndes). La religion 
constitue donc une carte de 
réserve pour la bourgeoisie. 
Pendant les derniers mois du 
soulèvement, les moines bouddhi­ 
stes vont remplir la t&che à 
l a q u e l le les destine la bou­ 
rgeoisie : pacifier le mouve­ 
ment, imposer 1 e drapeau de la 
non-violence et de la démocratie 
en combattant (parfois physique­ 
ment) les manifestations violen­ 
tes du prolétariat. 

La lente recrudescence de 
la militance ouvrière de ces 
dernières années (qui s'exprime 
violemment notamment dans les 
années '70) a été déterminée par 
la rapide dégradation des condi- 

tions de vie. Face à cela, 1 8. 
bourgeoisie s'est vue contrainte 
de développer une variété crois­ 
sante de fractions rivales, avec 
leurs idéologies propres, et 
avec comme but, la canalisa­ 
tion, l'enrôlement des pro lé­ 
tai res dans des luttes étran­ 
gères à leurs besoins. Les plus 
efficaces jusqu'ici ont été les 
différents mouvements de guéril­ 
las, groupes nationalistes pro­ 
chinois, pro-indien, p ro r a n g l a I s 
ou pro-russe, .•. Cl). 

Et pendant 20 ans, ces 
groupes vont suffire pour encad­ 
rer le mécontentement des prolé­ 
taires, et les tuer lentement 
dans des combats entre groupes 
autonomistes et armée gouverne­ 
mentale. Mais au sein de cette 
dernière commence alors à se 
développer un mécontentement 
croissant du fait de la dégrada­ 
tion des conditions de vie, de 
la lassitude, de ·l'usure dans 
ces combats sans fin. L'équilib­ 
re précaire en Birmanie qu'ex­ 
primait une relative stabilité 
de la paix sociale avec, d'une 
part, des combats continuels 
cantonnés dans les montagnes et 
le long des frontières et, d'au­ 
tre part, l'imposition violente 
de la paix du travai I dans la 
majorité du pays et plus partic­ 
ulièrement dans les grandes vil­ 
les; cet équilibre précaire 
donc, ne va continuer à se main­ 
tenir que gr~ce à (et dans) un 
contexte de relative stabilité 
économique. 

Mais avec l'approfondisse­ 
ment de la crise mondiale dans 
les années '70, les p ro b 1 èmes 
commencent à se développer. La 
compétition s'accroit entre les 
différents groupes capitalistes, 
l'exploitation augmente rapide­ 
ment alors que les prix subis­ 
sent de soudaines et violentes 
hausses. En Birmanie, la frac­ 
tion dirigeante est alors coin­ 
cée dans un dilemne: s'adapter 
aux changements des conditions 
internationales, tout en faisant 
face à la réelle menace que 
constitue la classe ouvrière. Ce 
phénomène devient de plus aigu 
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du fait que face au développe­ 
ment de la colère ouvrière, la 
bourgeoisie a déjà été contrain­ 
te de mettre en avant sa frac­ 
tion radicale. Or, si d'un côté, 
le réformisme stalinien (présen­ 
té comme violant "les normes 
générales du capitalisme") est 
nécessaire pour lutter contre la 
classe ouvrière, d'un autre cô­ 
té, la présence de staliniens, 
comme fraction dirigeante du 
pouvoir bourgeois est une carte 
importante que la bourgeoisie 
brûle, la rendant ainsi inutili­ 
sable pour la suite. Les gouver­ 
nements staliniens sont donc 
particulièrement coincés quand 
il s'agit, pour faire face à la 
crise mondiale, d'envisager des 
réformes. II s sont contraints de 
bouleverser quelque peu le statu 
quo rigide dans lequel ils se 
complaisent pour éviter l'af­ 
faiblissement de leur pays dans 
la compétition internationale. 
Mais ils savent d'expérience que 
bousculer leur forme de gouver­ 
nement extrêmement statique et 
monolithique risque toujours 
d'entrainer des troubles plus 
grands encore, car le proléta­ 
riat peut y voir une brêche et 
s'y engouffrer. 

La bourgeoisie n'est pas 
prête d'oublier l'exemple de la 
"déstalinisation" en Russie d'où 
résulta des "débordements" dont 
elle se serait bien passée! Les 
forces "conservatrices" qui res­ 
pectent à la lettre le dogme 
stalinien, refusent toutes ré­ 
formes (considérées comme "dé­ 
tournement du socialisme", "com­ 
promission avec le capitalisme") 
car leur peur du prolétariat est 
supérieure au poids de la néces­ 
sité de rendre le pays compéti­ 
tif sur le marché mondial (cfr. 
Brejnev, Ceaucescu, ... >; les 
ttréformistes" choisissent plutôt 
une réforme générale des 
structures économiques, et donc 
politiques, penchant toujours 
vers une "occidentalisation" (cf 
Yeltsin, Poszgay .. ,). Finale­ 
ment, c'est le plus souvent la 
fraction pragmatique qui l'empo­ 
rte (cfr. Gorbatchev, Grozs, Ne 
Win, ... ), entreprenant les réfo- 
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rmes sans conviction tout en 
essayant de conserver l'essence 
de l'ancienne version. 

Bien sûr, ce n'est pas une 
question de choix entre une 
"meilleure" et une "pire" sol­ 
ution; c'est une question 
d'urgence dans le contexte d'ap­ 
profondissement de la crise mon­ 
diale. Une des expressions de 
tout ceci est le mouvement de 
balancier, le mo uv e me n t d'oscil­ 
lation à "gauche" puis à 
"droite"; le mouvement de pen­ 
dule entre l'application de mes­ 
ures, de réfor·mes, puis leur 
retrait; le pas dans le sens de 
"l'occidentalisation de la poli­ 
tique économique", puis au con­ 
traire le pas vers le renforce­ 
ment du contrôle central; la 
mise en place de mesures visant 
à changer les structures politi­ 
ques et ensuite (sous forme de 
"contre réformes" ou parfois de 
coup mi I itaire) la ·mise en place 
d'autres mesures, opposées (dans 
le sens mais non dans 1 'essence, 
bien s ûr I ) , pour consolider les 
anciennes structures. 

Dans les années '70, ce 
mouvement de balancier était 
caractéristique en Birmanie: 
politique d'ouverture avec 
emprunt sur le marché financier 
international, ouverture du com­ 
merce, encouragement à apprendre 
l'anglais, •.• et ensuite, ret­ 
rait isolationniste avec efforts 
décuplés pour rembourser la det­ 
te, contrôle central accru de la 
vie politique, interdiction des 
cours d'anglais dans les é­ 
coles, .•. Mais tout ceci n'a pu 
empêcher les effets locaux de la 
crise mondiale et la dégradation 
de la situation sociale. La 
bourgeoisie, quelque soit son 
idéologie, doit nécessairement 
diminuer le salaire social, au­ 
gmenter l'exploitation, détério­ 
rer les conditions de travail, 
augmenter les prix directement 
ou indirectement (pénuries), 
renforcer la terreur d'Etat aui 
nom de la démocratie (réformes) 
ou de la "démocratie populaire" 
(nommée "dictature du proléta­ 
riat" par les staliniens). 



Rappelons que la situation 
de classe est tendue en Birmanie 
depuis les années '50, ce qui 
entraine, dès avant l'appronfon­ 
dissement de la crise mondiale, 
l'accentuation de la militarisa­ 
tion locale du pouvoir et de 
1 'économie. 

Pour 1 a 
détérioration 

bourgeoisie, la 
de la situation 

sociale signifie l'accumulation 
de problèmes dans la production 
industriel le et agricole (c'est 
en 1987 que celles-ci vont 
diminuer le plus fortement, et 
les exportations se limiter au 
minimum à cause des tensions 
dans le pays), le poids de la 
dette,... Alors que la fragile 
stabilité disparaît du fait de 
l'augmentation des prix, de l'a­ 
ccroissement de la pression du 
capital sur la classe ouvrière, 
la situation de cette dernière 
en devient insupportable. Pour 
le prolétariat, la vie est de 
plus en plus chère et les sa­ 
laires insuffisants pour nourrir 
les familles ce qui force les 
ouvriers à travailler toujours 
plus pour ramener du riz. 

Pour donner un exemple 
officiellement, en août 1988, 
un dollar vaut 6 à 7 kyats (mon­ 
naie birmane) landis que sur le 
marché noir, il s'échange contre 
40 k y a t s , Sur l'année '88, le 
prix du riz augmente de 400% et 
l'on peut alors imaginer la 
situation du prolétariat dont le 
salaire moyen est de 10 kyats 
alors qu'il en faut 50 pour 
nourrir une famille! 

De plus, tous les commerces 
d'Etat se mettent à vendre leurs 
marchandises au prix du marché 
noir, c'est à dire 6 fois plus 

L e s luttes 

En février et mars 1987, 
plus de 200 officiers de ~angoon 
(la capitale) et de Mandalay (la 
deuxième ville) sont mis aux 
arrêts pour avoir critiqué, dans 
le mess des casernes, la politi- 

cher à peu près. Bref. pour· 1 e 
prolétariat, il est devenu impo­ 
ssible d'éviter l'approfondisse­ 
ment de la pauvreté: même les 
magouilles et les heures supplé­ 
mentaires ne suffisent plus. 

Du point de vue de l'ordre 
capitaliste, la solution de tou­ 
jours pour sortir de la crise 
est la destruction massive de 
marchandises (dont principale­ 
ment les prolétaires, parce que 
la plus dangereuse). C'est cette 
destruction qui permet ensuite, 
comme une goulée d'air frais, de 
réinvestir, reconstruire, donner 
du travai 1,... 11 lui fallait 
donc, à cet ordre capitaliste, 
massacrer les prolétaires: "pa­ 
cifiquement", par la faim si 
possible, sinon, en les tuant 
rapidement et efficacement dans 
des guerres internes ou contre 
un pseudo-ennemi extérieur. 

En Birmanie, le salaire est 
donc passé très ~n dessous du 
niveau nécessaire à la survie 
quotidienne et cette situation. 
constante en Inde et au Bengla 
Desh. provoque ici un réel 
choc. Le décalage entre aujou­ 
rd'hui et il y a 20 ans est 
d'autant moins supportable que 
tout espoir de redressement de 
la situation s'est peu à peu 
affaissé. D'autre part, la sit­ 
uation des prolétaires sous 
l'uniforme suit évidemment les 
mêmes chemins : problème de 
nourriture, guerre permanente 
contre les autonomistes, famil­ 
les ruinées par la crise et au 
bord de la famine, etc. Ces 
éléments vont d'ail leurs condi­ 
tionner les déser·tions et le 
refus de tirer sur les manifes­ 
tants. 

que économique du "bol de riz 
vide" de Ne Win (détournement 
ironique des déclarations et des 
objectifs du général Ne Win qui 
prétendait donner un bol de riz 
à chaque citoyen). Puis, en mars 
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1988, éclatent des émeutes suite 
au meurtre d'un étudiant par la 
police lors d'une manifestation 
violemment réprimée. Les affron­ 
tements durent plus d'une se­ 
maine et les motifs initiaux des 
émeutes se transforment en une 
protestation contre la décision 
gouvernementale de retirer de la 
circulation tous les billets 
supérieurs à 15 kyats (pour 
lutter contre le marché noir>. 
Cette drastique mesure d'austé­ 
rité a déjà souvent été appliq­ 
uée et laisse, à chaque fois, le 
prolétariat exsangue. Les émeu­ 
tiers incendient alors des maga­ 
sins et attaquent ceux qu'ils 
considèrent comme riches et pil­ 
lent leurs biens. 

En mai et juin '88: nouvel­ 
les grèves et manifestations, 
nouveaux pillages. Le général Ne 
Win impose la loi martiale et le 
couvre-feu. Comme cela se passe 
souvent, le mouvement social a 
démarré en Birmanie dans le 
secteur "étudiant", ce qui n'est 
pas étonnant au vu de la minceur 
des espoirs de trouver du tra­ 
vail et de la noirceur du futur 
qui attend ces prolétaires pas 
encore lancés dans l'arène de 
l'emploi. Mais l'aggravation de 
la situation économique amène 
rapidement des milliers de per­ 
sonnes à descendre dans la rue, 
aux côtés des jeunes prolétaires 
"étudiants". Le général Ne Win 
mobilise alors ses troupes d'é­ 
lites dans la capitale. 

Au fil des mois, le nombre 
d'émeutiers augmente. En août 
'88, on parle de millions de 
manifestants, de plusieurs pos­ 
tes de police tombés entre leurs 
mains e~ pillés. La bourgeoisie 
birmane réagit par un mélange 
bien connu de promesses et de 
répression. El le promet d'intro­ 
duire de grandes réformes dans 
l'économie et, comme c'est l'ha­ 
bitude dans les pays à gouverne­ 
ment stalinien, met l'accent sur 
"l'occidentalisation" qui "appo­ 
rtera le bien-~tre au peuple". 
Simultanément, la police et l'a­ 
rmée tirent sur les foules, 
tuant plusieurs manifestants. 

Depuis juil let, les prolé­ 
taires sont passés à l'offen­ 
sive. De plus en plus fréquem­ 
ment à Rangoon, mais aussi dans 
d'autres grandes vil les telle 
Mandalay, les émeutiers mènent 
une bataille active contre l'E­ 
tat et la propriété privée. lis 
se battent avec des matraques en 
fer, des rayons de roues de vélo 
aiguisés, des couteaux et des 
épées, des mach et tes, . . . I 1 s 
décapitent des militaires et des 
policiers, pillent des magasins, 
attaquent les villas de certains 
membres du gouvernement etc. 

Dans le port de Rangoon, 
les bateaux restent chargés à 
cause des grèves. Ceux qui con­ 
tiennent de la nourriture sont 
attaqués et pillés. La poussée 
insurrectionnelle est telle que 
le général Ne Win démissionne le 
23 juillet '88 et est remplacé 
par le général Sein Lwin dit 
"1 e Boucher de Rangoon", 1 'homme 
responsable de la répression 
sanglante des émeutes de mars. 
Il avait alors ordonné à ses 
soldats : "Frappez pour tuer, 
tirez pour tuer "· En cette fin 
juil let, Sein Lwin promet une 
totale remise en question de 
l'économie et l'introduction du 
multipartitisme en Birmanie. "La 
réputation de brutalité du géné­ 
ral Sein Lwin a été, ces der­ 
nières semaines, contre-balancée 
(sic) par un show de pragmatisme 
dans la promotion de réformes" 
dira "The Guardian". 

Bien que la presse essaye 
Cet essayera toujours> de sous­ 
estimer les éléments insurrec­ 
tionnels des manifestations, 
soulignant (comme el le le fera 
toujours) les aspects démocrati­ 
ques de la lutte, celle-ci at­ 
teint, fin a o ü t , une violence 
telle, que la presse n'en parle 
plus du tout. Seules quelques 
lignes filtrent çà et là, comme 
par exemple le fait que les 
maisons de 36 ministres et 
députés ont été incendiées par 
des manifestants en colère. 

Le mois d'aoGt est un mois 
d'émeutes ininterrompues. Le 



prolétariat prend le pouvoir 
dans différentes villes. Dans le 
port de Kowsong, les habitants 
prennent d'assaut les bgtiments 
officiels et menacent d'y mettre 
le feu. Ils chassent les fon­ 
ctionnaires et les forces de 
l'ordre. A Pegu, les soldats se 
joignent aux insurgés et empêc­ 
hent l'arrivée des renforts mi­ 
litaires venant de la capitale. 
Ici aussi les autorités s'en­ 
fuient. A Prome, les soldats 
refusent de tirer sur la foule. 
A Toungoo, un officier aurait 
même été tué par ses soldats qui 
refusaient eux aussi de tirer. A 
Rangoon même, différentes unités 
de soldats, exprimant l'affron­ 
tement social au sein de l'ar­ 
mée, se tirent dessus et tous 
les accès à la ville sont fermés 
pour empêcher les habitants d'a­ 
utres vil les de venir en aide 
aux insurgés de la capitale. Le 
clergé bouddhiste intervient et 
en appel le au gouvernement pour 
qu'il cède aux revendications et 
améliore les conditions de vie 
de la classe ouvrière. Le 10 
aoGt, fait révélateur de la 
profondeur et de l'ampleur de 
! 'affrontement social, un avion 
lache sur la capitale des tracts 
menaçant la population de bomba­ 
rder la ville si elle continue à 
résister à l'armée. 

Le 14 aoGt, un diplomate en 
poste à Rangoon dit :"C'est la 
faim qui est le moteur du soulè­ 
vement, la démocratie vient ap­ 
rès", et "Libération", le 30 de 
ce même mois, d'ajouter :" La 
Birmanie est à la dérive. L' in­ 
surrection qui a gagné l'ensem­ 
ble du pays est aux portes de la 
capitale ..• ". Il est signifi­ 
catif que le gouvernement accuse 
Cet donc réconnaisse l'existence 
d') "un réseau d'organisation 
clandestine qui alimente et coo­ 
rdonne le mouvement". "L' insta­ 
b i 1 i té ac tue 1 1 e, di t - i 1 , est d ï}e 
à l'organisation et à I' interve­ 
ntion de ces fauteurs de trou­ 
bles" (Libération le 14/8/88). 
"Le mouvement est structuré en 
cellules très compartimentées, 
ne rassemblant que quelques in­ 
dividus se connaissant et se 

faisant confiance" (idem). Des 
contacts ont été pris avec d'an­ 
ciens étudiants qui ont partici­ 
pé aux mouvements des années '70 
en Birmanie, et '73 en Thaïlande 
(mouvements qui s' inscrirent 
directement dans la vague de 
lutte mondiale "1967-1973"). La 
presse, parle d'au moins 6 grou­ 
pes clandestins agissént de con~ 
cert, ou encore, de 30 di­ 
rigeants secrets agissant au 
travers du syndicat étudiant 
créé le 17 mars 1988 et immédia­ 
tement interdit. Et là où p8.1'­ 
fois, la bourgeoisie met en 
avant spectaculairement des as­ 
pects d'organisation et de dire­ 
ction de la lutte qui n'existent 
pas forcément, mais qui soutien­ 
nent alors une campagne de pres­ 
se visant à faire peur aux cito­ 
yens (cfr. l'article sur l'Arge­ 
ntine dans cette même revue), 
ici, il est clair que ce même 
type de campagne se repose sur 
de réels aspects d'organisation 
et de direction de notre classe. 

En ce mois d'août '88. des 
centaines de manifestants sont 
massacr·és par l'armée. On parle 
de 3000 morts en une semaine. Le 
général Sein Lwin démissionne, 
incapable. malgré ses promesses 
et ses massacres, de calmer les 
affrontements. Le 12 a o ü t , lui 
succède l'avocat Maung Maung. La 
bourgeoisie tente de calmer les 
affrontements en plaçant à la 
tête du gouvernement, une 
marionnette dénuée de galons. 
Aussitôt, ce dernier en appelle 
à la paix et à la tranquillité, 
condition sine qua non de la 
reprise économique. I 1 supprime 
la loi martiale pour preuve de 
sa volonté de pacification 
(bien que l'armée évidemment 
continue à tirer dans les mani­ 
festations et rassemblements). 
Maung Maung est soutenu, dans sa 
lutte contre le prolétariat, par 
une partie de "l'opposition dé­ 
mocratique", dont le général 
Aung Gyu, militaire réformiste 
qui avait accusé les précédents 
gouvernements de corruption et 
avait été arrêté en juil Jet pour 
"attaque contre l'Etat". Fort 
de la "bonne image" que lui vaut 
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son passé "d'opprimé du régime", 
ce général prône alors le res­ 
pect de la non violence tant du 
côté militaire que populaire 
"pour éviter l'anarchie et que 
plus de sang ne soit versé", 
dit-il. Maung Maung amnistie des 
centaines de prisonniers dont la 
majorité (mais cela resta sec­ 
ret> sont des membres des frac­ 
tions bourgeoises bail lonnées 
par le régime militaire: des 
démocrates, des nationalistes, 
des libéraux,... Des centaines 
de prolétaires restent par con­ 
tre en taule, ce qui va mener 
plus tard au plus gros massacre 
de cette période en Birmanie. 

Il est important de soulig­ 
ner que les efforts communs du 
gouvernement (promesses de réfo­ 
rmes, amnisties et terreur poli­ 
cière) et de l'opposition (dis­ 
cours contre l'anarchie, parti­ 
cipation à des manifs "pour la 
non violence et le respect de la 
propriété privée") vont être 
incapables, à ce moment-là, de 
calmer, pacifier, ou d' écraser 
le mouvement de résistance et de 
refus qui menace de s'élargir en 
une insurrection générale. 

L'opposition soutient le 
gouvernement et coopère avec 
l'armée en soulignant toujours 
plus fort l'importance de "pro­ 
testations pacifiques contre la 
dictature" et la nécessité d'é­ 
viter le chaos. Les moines aussi 
participent à leur manière à la 
lutte contre la subversion en 
appelant l'armée pour défendre 
une usine attaquée par "un gang 
de plus de 500 criminels". lis 
se chargent ensuite d'organiser 
un "système alternatif" autoges­ 
tionaire clamant haut et fort 
leur soumission aux intérêts des 
émeutiers ! ! Une autre figure de 
l'opposition entre alors en 
scène : Daw Aung San Kyi, surno­ 
mmée par I es médias I a Cor y 
Aquino birmane, la fil le du 
leader du mouvement d'indépenda­ 
nce du pays qui fut tué en 1947 
par une fraction birmane rivale. 
Auréo I ée de ce prestige , e 1 1 e 
lutte pour la démocratie et le 
multipartitisme avec toute la 

bonne conscience des humanistes 
bourgeois, bourreaux de la clas­ 
se ouvrière en lutte. 

Fin aoQt, l'insurrection 
gagne du terrain dans l'armée et 
dans d'autres institutions capi­ 
talistes. Les défections sont de 
plus en plus massives, les 
soldats se retournent contre 
leurs officiers. Au même moment, 
dans plusieurs prisons du pays, 
les prolétaires se révoltent. 
Certains parviennent à s'évader 
mais d'autres, par centaines, 
sont mas sacrés. A 13 Km de I a 
capitale, dans ·1a prison d' ln­ 
sein encerclée par l'armée., les 
émeutiers mettent le feu aux 
batiments et tentent de percer 
le cordon militaire pour s'éva­ 
der. Entre 200 et 600 réussis­ 
sent, les autres, au moins 1000, 
sont tués par la fusillade inin­ 
terrompue de 1 'armée qui I es 
empêche d'échapper aux flammes. 
Suite à ces émeutes, le gouver­ 
nement accorde une nouvel le am­ 
nistie et libère le reste des 
prisonniers. Ce qui reste en- 
core des prisons, . .. les 
ruines, devient de toutes 
façons inutilisable et incontrô­ 
lable. En a o ù t et septembr·e, de 
plus en plus de soldats sont vus 
aux côtés d'autres prolétaires; 
en plus, des fusils font leur 
apparition dans "l'arsenal" des 
émeutiers, bien que les machet­ 
tes restent l'arme la plus com­ 
mune, et le décapitage, la façon 
la plus courante de tuer les 
bourgeois. 

A ce stade-ci, il est impo­ 
rtant de parler plus en détail 
des différentes fractions bou­ 
rgeoises, et de la façon dont la 
presse internationale va ra~po­ 
rter les événements. Deux sortes 
de pacifismes, de discours non 
violents, émergèrent 

1* Le premier va consister en la 
traditionnelle propagande pour 
la non violence: "Nous manifes­ 
tons pacifiquement, nous deman­ 
dons des réformes, des droits, 
l'amnistie, Je changement de 
gouvernement, et cela, d'une 
façon toute pacifique" (même les 



nonnes et les curés catholiques 
en septembre finissent par se 
joindre aux manifestations, avec 
comme slogan : "Jésus aime le 
démocratie": le suprême patriar­ 
che bouddhiste quant à lui, 
appelle à la modération pendant 
que les troupes poursuivent les 
manifestants jusque dans les 
hôpitaux, tirant sur tout le 
monde). 

Mais très vite, les événe­ 
ments vont dépasser cette sorte 
de propagande. Les prolétaires 
ont résisté très longtemps aux 
massacres et aux tentatives de 
dévoyer leur lutte. C'est pou­ 
rquoi l'opposition bourgeoise 
au gouvernement commence à se 
radicaliser et à accepter, et 
même à encourager, la v i o 1 ence 
contre la fraction dominante, 
poussée en cela par la nécessité 
de rester crédible •. La propaga­ 
nde précédente, les discours 
pour l'absolue non violence, ont 
fait maintenant place à une 
propagande pour une "violence 
différenciée". 

2* "L'autre" pacifisme va se 
vouloir plus ... violent! "On 
peut décapiter des soldats et 
des policiers défendant ce gou­ 
vernement car ce dernier n'a pas 
le droit d'exister; te terroris­ 
me d'accord, mais uniquement 
comme moyen d'instaurer une dé­ 
mocratie pluraliste. Par contre, 
voler dans tes magasins et les 
bureaux, piller les maisons des 
riches, etc, sont des activités 
"contre-révolutionnaires". Les 
"criminels" qui prennent des 

Tensions sociales dans l'armée. 

biens ne leur appartenant pas 
seront exécutés". Voilà, en rés­ 
umé, le discours et l'idéologie 
de ces démocrates "radicaux". 

Dans certaines villes où le 
pouvoir de l'Etat central a été 
chassé par les insurgés, des 
forces démocratiques locales. 
appuyées par la bourgeoisie com­ 
merciale, les intel lectuets et 
les moines, organisent l'auto­ 
gestion des structures pour mai­ 
ntenir le fonctionnement de la 
production et du marché, et la 
défense de la propriété privée, 
dévoyant de la sorte, vers les 
intér~ts bourgeois, les tenta­ 
tives de direction prolétarien­ 
ne. Pourtant, le prolétariat 
n'est pas encore battu et conse­ 
rve une force de lutte marquée 
notamment, par la constitution 
de milices d'auto-défense et 
d'organisations prolétariennes 
dans tes quartiers ouvriers des 
banlieues et même dans des vil­ 
les entières. 

Les deux stars de l'opposi­ 
tion, Da w Saung San Kyi et le 
général Aung Gy i , lancent a I ors 
un appel pour te création d'un 
11gouvernement provisoire" afin 
de "donner ta démocratie au 
peuple". L'appel reste sans ef­ 
fet, les pillages ne cessent de 
s'étendre et dans la plupart des 
cas les cibles sont les sources 
de nourriture (le riz principa­ 
lement). Pour parvenir à bout 
de la résistance prolétarienne, 
la bourgeoisie recourt aux mas­ 
sacres, aux bains de sang. 

Au sein de l'armée, réputée 
pour être l'une des plus 
disciplinée d'Asie, les dissen­ 
sions sont de plus en plus 
vives. Les conditions de vie des 
soldats, tout en étant meil leu­ 
res que celles des autres prolé­ 
taires, sont loin d'être bonnes. 
Le service militaire obligatoire 
est long et pénible, la solde 
est maigre, la cantine ration- 

née, la discipline de fer, le 
copinage et la corruption, mon­ 
naies courantes. De plus, l'ar­ 
mée est en guerre permanente 
contre les différents groupes de 
guéril ta. Cette situation en­ 
traine un mécontentement crois­ 
sant. La tension est si grande 
qu'en a o ü t '88 11des éléments de 
l'armée viennent retirer de la 
Banque Nationale de Commerce, 

ts: 
Jr 



sous la menace de leurs armes, 
une somme de 600 millions de 
kyats <=600 mil lions de FF) pour 
distribuer aux soldats" (Libéra­ 
tion du 9/9/88). 

Le mécontentement et la 
résistance des prolétaires sous 
l'uniforme croît de jour en 
jour. Des soldats participent 
aux pillages. Des mutineries 
éclatent dans différentes bases 
militaires. Dans trois villes au 
moins, les soldats passent aux 

Le pouvoir a besoin de l'opposition. 

côtés des émeutiers. Des manife­ 
stants chantent l'hymne de l'ar­ 
mée devant les soldats venus les 
réprimer, et les interpellent: 
"Tirez, grands fr·ères !". Mais 
même avec tout ce I a, 1 'armée ne 
se décompose pas; ~l le reste 
toujours maitre du terrain et, 
malgré les désertions et les 
mutineries, le prolétariat ne 
parvient pas à émerger en dehors 
et contre cette structure de 
l'Etat bourgeois. 

La nécessité vitale, pour 
la bourgeoisie, de nier l'affro­ 
ntement de classe qui se joue en 
Birmanie, s'exprime de différen­ 
tes manières. Pour les uns, i 1 
s'agit uniquement da "manifesta­ 
tions étudiantes" ou de "groupes 
de gens" défendant "leurs inté­ 
rêts spécifiques"; pour d'au­ 
tres, c'est la défense des "in­ 
térêts généraux du peuple", 
c'est la "démocratisation", qui 
est revendiquée". Pourtant, 
durant l'été '88, la difficulté 
à cacher la "tendance" du prolé­ 
tariat à "l'anarchie" (2) pousse 
les médias à se centrer non plus 
sur les événements mais sur les 
"aspects politiques". Les ren­ 
gaines sur le danger du chaos et 
de l'anarchie cèdent progressi­ 
vement la place aux discours et 
déclarations des fractions de 
l'opposition, des filles de hé­ 
ros de l'indépendance et autres 
généraux à la retraite. Début 
septembre, 1 e gouvernement reje­ 
tte l'appel à un "gouvernement 
d'intérim". Le président Maung 
Maung comprend l'intér~t prépon­ 
dérant, primordial de sa classe: 
pr·éserver, soigneusement à 
1 'écart du gouvernement, une 
opposition dont l'influence sur 
le mouvement commence à se faire 
sentir. Ni le Capital mondial, 
ni ses managers locaux n'ont 
intérêt à détruire (en lui ou­ 
vrant l'accès au gouvernement) 
la crédibilité naissante de l'o­ 
pposition. 

De surcroit, i I est plus 
que vraisemblable que cette ou­ 
verture prématurée n'aurait pas 
suffit à canaliser le mouvement, 
alors même qu'elle risquait d'a­ 
ffaiblir la bourgeoisie locale, 
la désorganisant dans un moment 
clef. Loin de cette compréhen­ 
sion, Daw Aung San et son copain 
le vieux général, de même que 
Thant, le fils de l'ex-secré­ 
taire général des Nations Unies, 
de même que d'autres démocrates, 
sont prêts à perdre leur influe­ 
nce en échange du pouvoir. Mais 
pour la bourgeoisie dans sa 
globalité, c'eut été une réelle 
stupidité de laisser les choses 
se dérouler ainsi. I 1 est beau­ 
coup plus utile que la grève 
générale, qui paralyse plusieurs 
vil les et qui continue toujours 
à Rangoon, reste une "action de 
protestation" revendiquée par 
ces "forces démocratiques" qui 
viennent de sauter dans le 
train en marche. U Nu, leader 
anti-fasciste des années '60, 
forme alors un "anti-gouverne­ 
ment de transition" avec son 
groupe "Ligue pour la Paix et la 
Démocratie", rejoignant ainsi 
Daw Aung San pour tenter de 
canaliser le mécontentement gé­ 
néral vers la revendication d'un 
système multipartiste, de la 
démocratie et des droits de 
l'Homme -des droits du bon cito­ 
yen, patriote fidèle, bon ou­ 
vrier, bon père de famille ! 



A ce stade, le capitalisme 
mondial a déjà commencé à prépa­ 
rer les futurs arrangements et 
les luttes inter-impérialistes 
qui suivront le massacre de 
l'insurrection prolétarienne. 
Depuis longtemps déjà plusieurs 
pays, dont le Japon et l'Angle- 

terre, se sont disputés le ter­ 
ritoire entouré par les fron­ 
tières birmanes et restent tou­ 
jours intéressés par les possi­ 
bilités d'y implanter des bases 
militaires le long de l'océan 
Indien. 

L'opposition s'unit pour se débarasser du gouvernement. 

Alors que des émeutes con­ 
tinuent dans plusieurs endroits 
du pays, les démocrates s'acti­ 
vent pour reprendre les choses 
en mains. Pendant ce temps, 
l'armée protège le ministère de 
la défense, la station de radio, 
les principaux ponts de chemins 
de fer, les quartiers résiden­ 
tiels, ... Peu à peu tout est mis 
en place pour le "der·nier" mas­ 
sacre de prolétaire~, tant mili­ 
taire qu'idéologique. Avant de 
passer à l'action, la bourgeoi­ 
sie achève les derniers prépara­ 
tifs pour diviser le prolétariat 
en "criminels" d'un côté, et 
"démocrates" de l'autre. 

Le 11 septembre, le parle­ 
ment décide de ratifier la pro­ 
messe d'élections libres et d'é­ 
tablir un système multipartitis­ 
te (3). Le New Yur k Times rap­ 
porte (le 13/9/88) que les ma­ 
nifestants ne suivent pas la 
ligne de démocratisation offi­ 
ciel le ni les groupes d'opposi­ 
tion, lesquels ne peuvent "of­ 
frir aucune direction ni organi­ 
sation immédiate" acceptables 
pour les insurgés. U Nu, le 
"self made leader" du "gouverne­ 
ment rival" semble avoir été 
ignoré par les manifestants. U 
Tin Do, précédent ministre de la 
défense, maintenant transfuge du 
PPSB (parti au gouvernement), 
Daw Aung San Kyi et Aung Gyi en 
appel lent à la patience des 
manifestants, soutenant que "le 
peuple doit continuer les mani­ 
festations pacifiques, en utili­ 
sant l'arme du courage moral .. " 
!! Vers la mi-septembre, ainsi 
que le Times l'écrit, la Birma­ 
nie se trouve "au bord de l'a­ 
narchie" car bien que "le gouve- 

rnement ait accepté des élec­ 
tions, les manifestations conti­ 
nuent". Pendant ce court IE1ps 
de temps, le rapport de force 
entre bourgeoisie et prolétariat 
semble suspendu, la lutte semble 
être à un moment clé où tout 
acte importe et pèse sur le 
cours futur des évènements. 

L'armée ne cesse de renfor­ 
cer ses positions. Le gouverne­ 
ment fait des promesses, les 
fractions d'oppositions préc­ 
hent la démocratie et la toléra­ 
nce ainsi que la nécessité d'é­ 
viter l'anarchie. Arrive alors 
l'appel à la grève générale 
"pour réclamer la démocratie 
immédiatement" tentative dése­ 
spérée de récupérer au moins le 
contrôle apparent des événements 
qui, dans les faits, évoluent 
vers le refus général du tra­ 
v a i 1. Ce qui se joue en Birmanie 
est semblable à la situation 
sociale de la Pologne en 1981 
Solidarnosc, pour protéger l'E­ 
tat et canaliser la radicalisa­ 
tion des luttes, est acculé à 
menacer le gouvernement de déc­ 
lencher la grève générale. Cette 
menace produit une vaste opéra­ 
tion de répression militaire 
le coup d'Etat. En Pologne comme 
en Birmanie, la déclaration de 
grève générale suit un mouvement 
qui, dans ses actes, a déjà 
depuis longtemps refusé le tra­ 
vail et organisé les grèves. 

L'opposition tente donc de 
récupérer la lutte et de la 
transformer. Mais le calme ne 
revient pas dans les villes, les 
habitants refusent de rentrer 
chez eux, et les prolétaires de 
retourner sagement au boulot. 



La bourgeoisie se tourne alors 
vers son alternative. Après l'é­ 
chec des tentatives de récupéra­ 
tion par la "douceur", le balan­ 
cier du pendule s'en va vers 
l'autre pôle, l'autre face de la 
médaille : après la carotte, le 
bâton ! Le 18 septembre a 1 ieu 
le coup d'Etat du général Saw 
Maung qui impose le couvre-feu. 
La vei 11 e, un groupe d'insurgés 
s'est affronté à l'armée en 
face du ministère du Commerce. 
Les prolétaires ont capturé des 
soldats qui avaient tiré dans la 
foule. l ls voulaient les tuer, 
mais des leaders de l'opposition 
sont intervenus et ont plaidé 
pour la paix. Les soldats ont 
eu la vie sauve. La voix de 
l'opposition est de plus en plus 
écoutée au sein des prolé­ 
taires. 

Rien de pacifique par con­ 
tre dans les méthodes de l'armée 
qui a alors plus d'une raison de 
pratiquer la plus dure des rép­ 
ressions : d'une part, il est de 
l'intérêt général de la bou­ 
rgeoisie d'en finir avec l'état 
insurrectionnel du pays (sans 
doute en partie à cause des 
répercussions et des contagions 
possibles dans les régions voi­ 
sines, voire dans d'autres en­ 
droits du monde où les prolé­ 
taires peuvent facilement iden­ 
tifier leur situation à ce! le de 
leurs frères birmans); et d'au­ 
tre part, compris dans cet inté­ 
rêt généra 1 , i 1 est impératif 
pour 1 'armée, d'arrêter les dé­ 
fections en son sein. Selon la 
presse, dans la seule semaine 
précédant le coup d'Etat, quel­ 
ques 6000 soldats de l'armée de 
1 'air, 
rejoint 

de mer et de terre 
le camp de insurgés. 

ont 

D'autres facteurs entrent 
également en ligne de compte et 
poussent la bourgeoisie à adop­ 
ter la méthode "forte" la 
colère des vieux généraux face 
au refus de collaboration des 
fractions d'opposition; ainsi 
que 1 a n éc es s i té de mettre 1 e 
holà à la violence qui se déc­ 
haine contre l'armée, la police 
et tous les signes de richesses. 
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A partir du coup d'Etat 
(véritable carnage, est-ce néce­ 
ssaire de le préciser ?), les 
grèves et les manifestations 
sont interdites. Le coup d'Etat, 
de même qu'en Pologne et ail­ 
leur~, n'est pas un réel change­ 
ment de gouvernement (au sens de 
remplacement d'une fraction par 
une autre) mais seulement une 
purification de l'Etat, poussé 
par la nécessité d'al 1er droit à 
l'essentiel : se protèger du 
désordre et de l'anarchie. 

Le général Saw Maung, chef 
du comité militaire, qui a déjà 
été ministre de la défense anté­ 
rieurement (gouvernement de Ne 
Win, poste qu'il retrouvera plus 
tard>, s'engage rapidement, exa­ 
ctement comme le fit Jaruzelski 
8 ans avant lui, "à poursuivre" 
les réformes, la démocratisa­ 
tion, ... Par la suitè, le géné- 
ral déclarera qu'il n'aurait 
agit de la sorte que "dans le 
but d'arrêter le chaos social 
birman et d'assurer que des 
élections seraient organisées". 
Les fractions d'opposition pro­ 
testent mollement, puis récla­ 
ment des pourparlers avec Saw 
Maung. El les repoussent les of­ 
fres de soutien de la part des 
groupes autonomistes. Les 
moines bouddhistes mettent éga­ 
lement la main à la pâte en 
publiant un texte appelant "au 
dialogue" (cfr. le rôle de l'ég­ 
lise en Pologne>. Au même mo­ 
ment, la capitale est investie 
et quadrillée par les blindés et 
les patrouilles tirent sans ave­ 
rtissement sur tout rassemble­ 
ment de plus de 5 personnes. 

Pourtant, le prolétariat de 
plus en plus affaibli, ne se 
déclare toujours pas vaincu. Le 
20 septembre, 1 a banlieue de 
Rangoon est toujours l'un des 
bastions de résistance les plus 
solides des insurgés. L'armée ne 
parvient pas à y pénétrer, pas 
plus qu'elle ne réussit à déman­ 
teler "les barricades faites de 
tuyaux de canalisation et d'ar­ 
bres coupés. Ces positions sont 
défendues à l'aide de lances en 
bois, de bouteilles d'acide mé- 



langé à du gravier, de cocktail 
molotov et de 'jinglees' (catap­ 
ultes à fléchette)" -Libération 
du 20/09/88. 

Le lendemain du coup d'E­ 
tat, des groupes de prolétaires 
pillent des postes de police de 
Rango6n, volent armes et muni­ 
tions. La radio parle même d'une 
mobilisation rassemblant 1000 
personnes qui ont attaqué les 
forces de l'ordre et tué 7 poli­ 
ciers dont 2 commandants. Une 
immense fouille est organisée 
pour retrouver les coupables 
mais l'armée ne réussit pas "à 
déloger les extrêmistes". 

tombées". Les exécutions som­ 
maires sont innombrables et les 
crématoriums du pays. fonction­ 
nent à plein rendement pour 
effacer au plus vite les traces 
du massacre. 

Ce qui la se passa pa r 
suite, nous n'en avons jamais 
plus eu le détail. Le blocus des 
médias devint impénétrable. 
Mais malgré ce silence, nous 
savons que la violence s'est 
encore accrue contre notre clas­ 
se; nous savons que la bourgeoi­ 
sie, flairant l'affaiblissement, 
enivrée par l'odeur du sang et 
de la victoire toute proche, a 
redoublé de cruauté et de vig- 

Pourtant 1 e 21 septembre (3 ueur. 
jours après 1 e coup d'Etat>, 
"1 es barricades de la banlieue Qu'en est-il aujourd'hui? 

ouvrière d'Okkalapa, un des bas- Nous ne pouvons 1 e dire mais 

tions de la résistance, sont nous craignons 1 e pire. 

En guise de conclusion temporaire. 

La presse bourgeoise a 
rempli sa fonction : à la fois 
cacher, transformer la réalité 
du mouvement social, (qui de 
révolutionnaire devint "ét­ 
udiant" , puis démocratique, 
etc.) pour ensuite simplement 
cacher la réalité de la terreur 
bourgeoise. Mais au-delà de 
l'horreur, au-delà du cannibali­ 
sme de la contre-révolution, ce 
que la presse a essayé de cac­ 
her, c'est la force de la révol­ 
ution : la bourgeoisie a eu 
énormément de mal à faire quit­ 
ter au prolétariat en Birmanie 
son terrain de lutte. La force 
du prolétariat a déterminé l'am­ 
pleur des moyens mis en place 
par la bourgeoisie mondiale pour 
la répression. 

La difficulté de la bou­ 
rgeoisie à écraser le proléta­ 
riat montre, plus clairement que 
tout discours, le fait que le 
prolétariat ne luttait pas pour 
"plus de démocratie", "pour cha­ 
nger de fraction au pouvoir" 
(changer de bourreaux, en fa1t), 
mais bel et bien pour la défen­ 
se de ses intérêts exclusifs de 

classe. Face à cela, la bou­ 
rgeoisie a répondu, et répondra 
toujours, par un déluge de feu 
et de sang, 1 e tout enrobé de 
grands discours sur les "néces­ 
saires réformes". Le refus 
clair du prolétariat en Birmanie 
a contraint la bourgeoisie au 
développement immédiat d'une 
répression très large. Mais il 
ne lui a pas été possible d' iso­ 
ler les avants-gardes les plus 
combatives et radicales grâce à 
"l'octroi" de réformes et d'ac­ 
quis sociaux. Cette solution 
aurait permi l'isolement de cet­ 
te avant-garde pour la massac­ 
rer, et écraser ainsi politique­ 
ment le prolétariat pour, une 
fois ces conditions remplies, 
massacrer, réprimer, torturer 
massivement. Cette solution com­ 
porte l'avantage, pour la bou­ 
rgeoisie, d'opposer une frange 
du prolétariat contre d'autres, 
d'imposer ses leçons, d'essayer 
de faire croire que la répres­ 
sion, occasionnée par un secteur 
particulier de la bourgeoisie 
(armée, fascistes ... ), a été 
causé par les excés d'une mino­ 
rité de prolétaires irresponsab- 
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les (voyous , "terroristes", 
agents à la solde de l'ennemi, 
provocateurs, ..• ). 

Cet échec partiel est très 
~ncourageant pour notre classe 
et ses I ut tes futures. II donne 
à penser que des leçons de ce 
•ouvement restent présentes pour 
pan nombre de prolétaires. Et 
si c'est le cas, ces leçons 
permettront aux luttes de repar­ 
tir d'emblée, ou d'accéder beau­ 
coup plus vite à un plus grand 
niveau de force (centralisation, 
clarté politique, refus des di­ 
visions et des réformes, connai­ 
ssance des méthodes de l'ennemi 
et des nécessités de la lutte 
revolutionnaire, etc.). De plus, 
il est possible, voire probable, 
que certaines des structures 
(clandestines) que le proléta­ 
riat a mis sur pied durant ces 7 
mois d'affrontement~ soient pas­ 
sées au travers des mail les de 
la répression et qu'elles tra­ 
vaillent au maintien de l'indis­ 
pensable continuité entre les 
différents moments de l'affron­ 
tement social qui ne peut que se 
développer. La force du proléta­ 
riat, qui n'a pas été suffisante 
pour empêcher la répression (et 
ne pouvait être suffisante dans 
un seul pays), 1 'a été probab I e­ 
ment suffisamment pour qu'en 
vendant chèrement leurs peaux, 
les prolétaires aient ralenti, 
diminué ce! le-ci. La situation 
dans laque! le la bourgeoisie 
peut développèr SANS LIMITE sa 
répression est précisément la 
situation dans laque! le le pro­ 
létariat a perdu toute capacité 
de résistance. La bourgeoisie, 
face à un mouvement de cette 
ampleur, est obligée de ramener 
la paix sociale au moyen de la 
répression. Mais lorsque le pro­ 
létariat reste fort, précisément 
pour empêcher que le mouvement 
ne reparte contre la répression, 
elle est obligée de moduler 
cel.le-ci, voire de la limiter. 

La situation en Birmanie 
reste très explosive. L'écono­ 
mie, qui fut totalement paraly­ 
sée des mois durant, après les 
moments forts de la lutte, et 

') 

même après la répression, reste 
instable. Carburant et électri­ 
cité font totalement défaut, et 
pour cette raison aussi, nom­ 
breux sont ceux qui ne sont pas 
retournés travail 1er ou qui 
furent licenciés, arrêtés pour 
leur participation aux grèves. 

L'ensemble de ces facteurs 
et la profondeur de la crise 
économique et sociale empêche 
que les prolétaires, pour survi­ 
vre, puissent même respecter les 
lois. " De toute façon, les 
paies sont dérisoires, les maga­ 
sins d'Etat vides, et le prix 
des denrées, sur le marché I i b­ 
r e , exhorbitants. Les rues de 
Rangoon sont envahies par les 
mendiants et l'armée continue de 
tirer sur des pi Il a r d s qui bra­ 
vent même le couvre-feu nocturne 
pour voler un sac de riz ou une 
plaque de tôle ondulée" <"Le 
Monde" du 22/10/88). 

L'importance de cette 
lutte dans une région qui, à 
différents titres, peut être 
considérée comme cruciale dans 
le développement des affronte­ 
ment interclassistes <concentra­ 
tion de prolétaires, proximité 
de la Chine et donc, point de 
contagion possible des luttes 
d'unbiocà l'autre, ... ), nous 
détermine à en dire et à en 
répéter l'importance. El Je clame 
bien fort ce qu'à de multiples 
reprises nous avons exprimé : IL 
N'EXISTE PAS UN CENTRE DE LA 
REVOLUTION, lequel devrait, soit 
servir de référence pour les 
luttes des prolétaires de tous 
les pays, soit servir de direc­ 
tion, de guide. 

Ces conceptions (divisions 
entre pays "développés" et pays 
"sous-développés", "socialistes" 
ou non, "agresseurs" et "moins 
agresseurs", "progressistes", 
etc.) sont moralistes, progres­ 
sistes et racistes. El les ser­ 
vent uniquement à diviser le 
prolétariat mondial et à ralen­ 
tir sa lutte. Comme des di­ 
zaines de fois en d'autres temps 
et d'autres lieux, le proléta­ 
riat en Birmanie a prouvé qu'il 



n'existe qu'une seule classe 
ouvrière et une seule voie pour 
faire triompher le projet révol­ 
utionnaire de notre classe; il 
tire sa force, non pas des don­ 
neurs de leçons, ou de l'expé­ 
rience du "prolétariat évolué" 
de telle ou telle zone, mais 
bien de sa lutte pratique contre 
la bourgeoisie, pour se réappro­ 
prier toute sa propre histoire. 

Plutôt que de chercher des 
zones privilégiées et ainsi in­ 
troduire des séparations au sein 
de notre classe, il est beaucoup 
plus valide de saisir que l'éme­ 
rgence pratique de notre classe 
et de son avant-garde partout 
dans l.§_ monde, est historique­ 
ment et mondialement déterminée 
par l'antagonisme bourgeoisie/p­ 
rolétariat. 

Le déve 1 oppeme.nt de l'a f - 
frontement social, lorsqu'il 
prend un caractère aigu comme ce 
fut le cas en Birmanie, tend à 
prendre comme axe de gravitation 
la question de l'affrontement 
armé. Mais autant cette ques­ 
tion est essentielle pour Je 
prolétariat, dans la mesure où 
il est contraint de transformer 
les armes de la critique en 
critique par les armes (ne se­ 
rait-ce que pour empêcher le 
cannibalisme de la contre-révol­ 
ution), autant cela présente le 
danger de la transformation de 
l'affrontement social en affron­ 
tement militariste interbou­ 
rgeois. Dans sa lutte, le prolé­ 
tariat en Birmanie, poussé par 
les nécessités, a su assumer la 
contrainte de la riposte armée à 
la bourgeoisie et cela tant pour 
satisfaire ses besoins que pour 
se défendre. De façon de plus en 
plus générale et globale, il a 
assumé l'affrontement militaire 
et sa préparation contre les 
forces de l'ordre. C'est ainsi 
que se sont créées des 
structures organisées et armées 
pour l'auto-défense des quar­ 
tiers ouvriers, pour l'attaque 
de bMtiments de l'Etat, pour les 
pil !ages et les réappropria­ 
tions. Il est important de 
souligner les nombreuses tenta- 

tives d'organisation du proléta­ 
riat en Birmanie. A travers 
l'ensemble des informations qui 
ont filtré, il semble clair que 
des structures organisatives 
multiformes ont surgi. Si, con­ 
formément à sa vision machiavé­ 
lique de l'histoire, la bou­ 
rgeoisie parle toujours d'un 
centre unique de la subversion, 
il semble au contraire (et nous 
ne pouvons que le regretter tout 
en le comprenant> que ces 
structures soient restées forte­ 
ment décentralisées. Si cela 
s'explique notamment par la vo­ 
lonté de résister par le cloiso­ 
nnement à une répression extrê­ 
mement violente, il n'empêche 
cependant que cela disperse le 
prolétariat, et ralentit ou en­ 
trave sa constitution tendancie­ 
lle en une seule force centrali­ 
sée. 

Ainsi, n'ayant pas perdu de 
vue 1 es leçons du passé, 1 e 
prolétariat en Birmanie a très 
rapidement pratiquement mis en 
avant la nécessité de s'organi­ 
ser et de se protéger. Mais 
cette vigilance contre la répre­ 
ssion, qui exprime un certain 
niveau de compréhension de la 
nature réel le de l'antagonisme, 
la réalité de la bourgeoisie, 
doit être dépassée en 
structurant différents niveaux 
de contacts, de centralisations 
qui permettent de renforcer la 
lutte en la centralisant, en 
tendant à lui donner une direc­ 
tion unique. Si au départ, c'est 
principalement l'homogénéïté des 
conditions de vie, la famine et 
l'horreur qui ont déterminé le 
développement rapide et l'exten­ 
sion des luttes; très rapidement 
aussi des tentatives de généra­ 
lisation, des prises de contacts 
entre différentes vil les, sont 
apparues. Il est plus que proba­ 
ble que ces différentes 
structures ont aussi participé 
au refus des solutions proposées 
par la bourgeoisie. 

Des dizaines de structures 
se sont mises en places, des 
militants ont été demander con­ 
seil sur les nécessités de la 



lutte à des militants des vagues 
précédentes de I ut te. Et bon 
nombre d' organisations ainsi 
créées se sont opposées à la 
Chine, aux USA, à Cuba, à 
1 'URSS, . . . . 1 es met tant tous sur 
le même pied, où ils se trouvent 
de fait, même si ce fut malheu­ 
reusement parfois, pour leur 
opposer "la volonté d'indépenda­ 
nce du peuple birman" (4). 

Lors des violentes explo­ 
sions de rage ouvrière qui se 
sont succédées ces derniers 
temps <Algérie, Venézuela, Ma­ 
roc, Tunisie, Mexique, ••• >, le 
prolétariat affrontait les 
forces de répression bourgeoises 
armées de mitrailleuses et 
munies d'autos blindées avec, 
comme seules armes, des cail­ 
loux, des couteaux ou des bouts 
de bois. En Birmanie, ce ne fut 
pas le cas. Notamment grâce à 
la continuité qu'il a donné à 
ses luttes, le prolétariat a su 
tirer des leçons et a refusé de 
se faire massacrer, désarmé. Les 
prolétaires en lutte se sont 
d'abord servis d'armes déri­ 
soires, puis, dans le développe­ 
ment du mouvement, ils ont mon­ 
tré qu'il ne s'agissait pas pour 
la bourgeoisie de massacrer des 
moutons bêlant mais bien des 
prolétaires en lutte, décidés à 
défendre leurs luttes les armes 
à la main. C'est notamment cette 
détermination, et les morts dans 
l'armée bourgeoise, qui ont pou­ 
ssé de plus en plus de prolé­ 
taires sous l'uniforme, à ref­ 
user d'assassiner Jeurs frères 
de classe, à déserter, à passer 
à la lutte ouverte contre l'E­ 
tat. 

Cela permettait de la sorte 
aux prolétaires de se procurer 
des armes, mais cela accentuait 
aussi la déstabilistation de 
1 'Etat. Cependant, s' i 1 est 
clair que la lutte de classe en 
Birmanie a déstabilisé l'armée, 
au point que des militaires 
(prolétaires sous l'uniforme) 
s'affrontent à d'autres mili­ 
taires, il n'en reste pas moins 
vrai que cette déstabilisation 
ne fut jamais assez profonde que 

pour réellement mettre l'Etat en 
danger. Pour imposer un cha­ 
ngement de cette situation, il 
faut que la lutte dépasse aussi 
un ensemble d'autres limites et, 
par exemple, qu'elle s'interna­ 
tionalise pratiquement et direc­ 
tement, bousculant de I a sorte 
un en se m b l e d ' i d éo I o g i es , te 1 1 es 
la "mauvaise gestion", la fausse 
opposition entre "socialisme" et 
capitalisme, les problèmes "spé­ 
cifiquements nationaux", etc. 

D'autre part, dans sa lutte 
contre l'Etat et sa répression, 
le prolétariat en Birmanie n'a 
pas seulement refusé de s'affro­ 
nter les mains nues à l'Etat; il 
a, dans un premier temps, choisi 
ses cibles en fonction de ses 
besoins : les besoins de sa 
lutte. 11 a refusé d'al Ier sys­ 
tématiquement au devant des mit­ 
rail Jeuses de l'armée, où toutes 
les forces de l'opposition, des 
anciens membres du régime aux 
moines, l'appelaient. Cette or­ 
ganisation de la lutte, exprime 
le passage de la réaction contre 
la misère à l'action organisée 
contre l'ensemble de la société 
et ses mécanismes (un de ces 
"mécanismes" est le massacre des 
prolétaires insurgés!), et ma­ 
nifeste indéniablement un pas 
important en avant pour le pro­ 
létariat. Mais c'est un pas 
auquel il est d'autant plus 
difficile de donner une contin­ 
uité que l'isolement du proléta­ 
riat en Birmanie est profond. 
C'est pourquoi, s'est ouverte 
pour la bourgeoisie la possibi­ 
lité de transformer l'affronte­ 
ment social en affrontement 
purement militariste interbou­ 
r g e o f s , apparei I contre appa­ 
reil, ter-r-ain sur lequel la 
bourgeoisie reste aujourd'hui 
évidemment largement dominante. 
Dans un développement de ce 
genre-là, ce sont, petit à pe­ 
tit, des "spécialistes mili­ 
taires" (groupes armés de libé­ 
ration nationale, guéri! leris­ 
tes) qui reprennent la direction 
du mouvement contre ses intérêts 
propres. 

Décembr·e 1988 



notes 

(1) Il y a en Birmanie plusieurs minorités ethniques 
qui luttent p~ur l'indépendance de leur lopin de terre. Ces 
groupes autonomistes sont généralement basés le long des 
frontières et mènent une guerre de guérilla au gouvernement 
central depuis plus de 20 ans~ tout en se faisant perpétuellement 
la guerre. Les plus nombreux sont les "communistes" du PCB 
lequel s'est fait particulièrement discret pendant les luttes. 
Ensuite viennent les Karens, véritable Etat dans l'Etat avec son 
armée bien sQr. mais aussi un service militaire obliaatoire. des 
flics, des un~versités, de~ lois propres, des avocat;, un r~seau 
de production et d'échange très développé~ etc. Ils Jccupent 
plus ou moins 600 Km de territoire le long de la frontière 
thailandaise et sont à peu près 2 millions dont 4000 en 
permanence en armes. Ils constituent la deuxième force de 
guérilla après le ~PC" qui, lui, est basé le long de la frontière 
chinoise. Leurs principaux revenus proviennent de la contrebande 
de toutes marchandises, excepté la drogue (le "triangle d'or" est 
tout proche) qui est prohibée tant pour le commerce que pour la 
consommation. Celle-ci ainsi que l'adul~ère sont punis de mort! 
Dès le début du mouvement, les Karens auraient tenté de tisser 
des liens avec les insurgés et de former des uactivistesv au 
combat. Pourtant~ alors qu'à la suite du coup d'Etat, 5000 à 10 
000 jeunes rejoignaient les Karens pour se former au maniement 
des armes à feu, à aucun moment de la lutte n'apparurent de 
revendications autonomistes ou soutenant tel groupe contre tel 
autre. Il y a au moins 9 groupes différents sensés être unis au 
sein du Front National Démocratique rassemblant plus ou moins 
30.000 combattants armés~ mais qui s'entredéchirent. 

(2) Derrière ces utendances à l'anarchieu, nous 
entendons l'irrespect envers la propriété privée, la loi etc. 
Nous entendons l'irrespect des valeurs bourgeoises et de ceux qui 
les enseignent et les défendent; et nous soutenons cette 
anarchie-là et la revendiquons comme lutte de notre classe pour 
la satisfaction de nos besoins. 

(3) 

manifestants. 
Ces déclarations n'ont eu que peu d'effet sur les 
Auncune trace d'apaisement, de contentement ~u de 

satisfaction ne s'exprima. 

(4) Il est quasiment certain que, tout comme les 
campagnes de l'opposition et les massacres sanglants du 
gouvernement, les groupes autonomistes et guéiilleristes ont 
participé à l'écrasement du mouvement, en récupérant en leur sein· 
les militants qui avaient pu échapper à la répression. Ainsi 
encadrés, ces militants détournent leur haine de la bourgeoisie 
en haine de la fraction au gouvernement~ et entrent en guerre 
contre elle. Les groupes séparatistes dévoient ainsi la lutte 
armée de notre classe en lutte militariste interbourgeoise pour 
1 'autonomie nationale de tel ou tel territoire. 
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s r g e v ii n e 
-_P I L ·L A Ci E S C O N T R E L A .F A I M ! 

(Mai 1989) 

La Démocratie affame ! 
L'ordre démocra­ 

tique semble se renforcer à 
mesure que les conditions de sa 
destruction s'accentuent. La 
crise mondiale du Capital n'a 
jamais été aussi proche de révé­ 
ler son essence catastrophique. 
Et pourtant, aujourd'hui encore, 
la bourgeoisie arrogante ne 
tremble pas. Elle organise pour 
nous manifestations, réunions, 
concerts, campagnes, . . . et 
fait danser les foules aux sons 
de ses accents favoris 
"atomisation-individualisme­ 
concurrence", pour entamer en 
apothéose son hymne 
international : "Démocratie- 
démocratie". 

A la télévision, 
à la r a d i o , dans les journaux, 
c'est le spectacle de la paix 
sociale qui est donné avec, d'un 
côté, des images de mort, de 
désolation, de terreur et de 
violence (où implicitement est 
mise en cause la fatalité, ou la 
folie subite de certains 
individus, ou encore quelques 
irresponsables, mais le plus 
souvent des te~roristes 
extrémistes,... seuls 
responsables possibles de tels 
actes), et d'un autre côté, face 
à cette "incompréhensible 
violence", des images 
apaisantes, des paroles 
"courageuses" et "sensées" de 
chefs d'Etats en lutte pour la 

Démocratie, la Transparence, 
la Restructuration, 

Ce spectacle se 
déroulerait sans trop de 
problèmes si Je Capital ne 
véhiculait pas une série de 
contradictions qui poussent les 
classes sociales à s'affronter, 
et déterminent le prolétariat à 
lutter violemment face à 
l'exploitation et à la mort à 
laquelle le contraint la 
bourgeoisie. 

OUI, c'est donc 
bien le prolétariat la· cause de 
tous ces "pillages", "saqueos", 
"émeutes de la faim", oui, 
c'est bien l'expression du 
prolétariat luttant en réponse à 
la faim et à la misère engendrée 
par la bourgeoisie. Ce fut le 
cas en Ar gent i ne, au Vénézuela 
et en Algérie ces derniers mois, 
comme ce le fut également il y a 
quelques temps en Tunisie, au 
Maroc, en Egypte. 

Mais il faut bien 
constater que toutes les luttes 
de notre classe portent encore 
les marques terribles de la 
période. De ces mouvement 
spontanés, vite écrasés dans le 
sang, encore isolés et peu 
généralisés, reèsortent peu de 
perspectives et un niveau très 
faible d'organisation. 
L'affrontement qui vient de se 

n-, 
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dérouler en Argentine comporte 
l'ensemble de ces faiblesses, ce 
qui contraste avec le passé et 
notamment la période de lutte 
1968-1973. 

La faim a poussé 
les prolétaires à affronter le 
terrorisme bourgeois : par 
petits commandos de dizaines ou 
de centaines de personnes, des 
milliers de prolétaires ont 
tenté, face aux flics et aux 
commerçants, de s'emparer des 
biens de consommation 
nécessaires à leur simple 
survie. Mais cette unité 
momentanée contre la propriété 
privée fut rapidement écrasée 
dans le sang. Quelques heures, 
quelques jours après les 

L'Argentine a 
toujours été considérée, en 
utilisant la terminologie de nos 
ennemis, comme 1 e pays "1 e p 1 us 
riche de l'Amérique Latine". 
Plus d'un s'est donc étonné de 
la rapidité avec laque! le 
l' inflation a "dévoré" (pour la 
regénérer!) l'économie 
nationale. Cela n'a pourtant 
véritablement surpris que les 
quelques idéologues économistes 
illuminés par (et payés pour 
promouvoir!) la sainte croyance 
en la pérennité du Capi ta 1. Les 
capitalistes pragmatiques, qui 
ont poussé à l'application des 
mesures inflationnistes 
savaient, quant à eux, que le 
terrible poids que l'inflation 
fait porter au prolétariat n'est 
qu'une mesure économique dictée 
par leur insatiable besoin de 
plus-value. L'inflation sert 
ainsi à baisser le salaire 
social du prolétariat et donne, 
de cette manière, un court répit 
aux difficultés catastrophiques 
auxquelles le Capital est 
confronté. L'inflation est 
pourtant moins le. fait du 
gouvernement et de "sa" 
politique, que celui d'un être 
qui le dépasse --le Capital-- 
qui, pour 
maintenir, 

se revaloriser, se 
"ajuste" le capital 
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"saqueos", sans perspectives 
plus larges, sans direction 
précise, les mêmes prolétaires, 
qui hier étaient unis dans 
l'affrontement à la marchandise, 
constituaient maintenant des 
"barrages de protection", des 
barricades ... pour se protéger 
des éventuels "ennemis" du 
quartier voisin ''' 

défaits 
Ainsi, à peine 
les coups de la sous 

répression bourgeoise, les 
prolétaires sans perspectives, 
sans affirmation de notre projet 
social, se réatomisent derrière 
les oppositions mises en place 
par les bourgeois pour noyer le 
prolétariat dans de fausses 
polarisations. 

variable (c'est-à-dire les 
salaires) en faveur de ses 
propres intérêts, et ce, même si 
le prix en est .. . la mort de 
faim des prolétaires. 

Ainsi, dès aoQt 
1988, se produit une hausse 
généralisée des prix en 
Argentine. Le mécontentement 
qui s'ensuit est immédiat et à 
tel point menaçant qu'en 
septembre la CGT (Confédération 
Générale des Travail leurs) n'a 
d'autres solutions pour encadrer 
et casser le mouvement que 
d'organiser une manifestation 
sur la place de Mai. La 
répression ne se fait pas 
attendre. El le va se solder par 
de nombreux morts et blessés, et 
bien entendu, en parallèle .. par 
d'hypocrites appels au calme de 
la part de tous les partis et 
organisations politiques. La 
bourgeoisie en profite alors 
pour mettre au point les der­ 
niers détails de son "Plan 
Primavera" consistant-en la mise 
en place des vieil les mêmes 
méthodes pour abaisser le 
salaire social des ouvriers. On 
commence par geler les salaires 
et on réajuste, à la hausse (!), 
les prix des services "publics" 
(gaz, électricité, télép- 



hone .... ) . tente On de 
"justifier" ces mesures en 
décidant de geler (beaucoup plus 
tard!) les prix des 
marchandises; et là où toute 
demande de hausse de salaire 
est refusée et réprimée, les 
prix des marchandises, eux, 
continuent à être l'objet de 
"réajustements" périodiques. 
Pratiquement, cela signifie que 
l'on utilise un autre mot pour 
hausser les prix et faire ainsi 
baisser le salaire des ouvriers 
sous couvert d'une campagne 
idéologique "où tout le monde 
participe de l'effort, et se 
sert la ceinture pour sauver 
l'économie nationale". 

Les vacances 
arrivent (décembr·e 1988), et 
tandis que la situation semble 
calme, les prix des services 
publics et ceux des marchandises 
augmentent encore. A la rentrée 
commence alors le cirque 
électoral. De la droite à la 
gauche, tous les partis en 
appel lent à la paix électorale. 
Prévues pour la fin du mois de 
mai, les élections constitueront 
à partir de ce moment, la 
matière idéologique avec 
laquelle la bourgeoisie 
cimentera la paix sociale, 
imposant ainsi de longs mois de 
silence au prolétariat, alors 
que ses conditions de vie, avec 
les mesures inflationnistes 
imposées par le gouvernement. 
subissaient de terribles 
agressions. 

En février, se 
produisent les événements de La 
Tablada où un groupe armé occupe 
durant 36 heures une caserne en 
appelant la population à se 
joindre à eux pour empêcher 
l'organisation d'un coup d'Etat 
militaire qui leur a été 
annoncé. On ne sait pas encore 
trop clairement jusqu'à quel 
niveau ces militants ont été ou 
non manipulés par les services 
secrets argentins, mais ce qui 
est sar, c'est que cette 
occupation et le massacre par 
l'armée des militants qui 
occupaient, furent le point de 

départ d'une campagne anti­ 
terroriste de défense de la 
démocratie où chaque citoyen fut 
appelé publiquement à 
participer de l'effort national 
pour chasser les "sorcières 
subversives" en les dénonçant 
aux autorités. Un "Conseil de 
Sécurité Nationale" fut mis sur 
pied, pour oeuvrer au nettoyage 
de tous ces subversifs qui 
manifestaient leur impossibilité 
à survivre face à la hausse des 
prix et au blocage des salaires. 

En avril 1989, le 
nouveau ministre de l'économie, 
mis en place par Alfonsin, 
"libère" les prix (mais non les 
salaires, encore une fois!) et 
permet ainsi aux supermarchés 
de réajuster sauvagement les 
prix, certaines marchandises 
augmentant jusqu'à 3000 %! ! ! La 
faim réapparait massivement. 
d'abord aux périphéries des 
vil les et dans la province, et 
ensuite aux centres mêmes des 
grandes villes. Image oubliée de 
ces dernières années en 
Argentine, il n'est plus rare de 
voir trainer dans le centre de 
Buenos Aires des enfants, sac 
sur 1 e dos, entrant dans les 
bars pour demander quelques 
tranches de jambon ou ouvrant 
les portes des taxis pour 
obtenir quelques "australs" tla 
monnaie locale) de leurs 
pa s s a g e r s . 

Pendant cinq 
longs mois donc, le prolétariat 
va subir la campagne bourgeoise 
pour la paix électorale et 
contre le terrorisme. Pendant 
cinq longs mois, les prolétaires 
vont voir dégringoler d'une 
façon inimaginable leur niveau 
de vie. Pendant cinq longs 
mois, la bourgeoisie va tirer un 
profit extraordinaire de 
l'inflation pour compenser la 
crise de son système. Pendant 
cinq longs mois, enfin, la 
bourgeoisie va tenir fermé le 
couvercle des plaintes, en 
mettant en avant que les 
élections de mai sont "les 
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premières de toute l'histoire 
argentinej où un président élu 
va sans doute remettre 
légalement son mandat à un autre 
président élu". Cette campagne 

La lutte paye! 

pour la paix électorale combinée 
à sa campagne antiterroriste va 
réussir à retarder l'inéluctable 
explosion sociale 
lendemain des 

. ' Jusqu au ... au 
élections!!! 

Et voici venu le 
temps des élections. Le 14 mai, 
c'est la victoire du péronisme 
et de son clown à rouflaquettes 
Menem. Voici également venu le 
temps des comptes. Le 
prolétariat qui avait été rendu 
inoffensif durant ces longs mois 
se réveille face à la réalité du 
Capital : toujours plus de 
travai 1, toujours. moins de 
salaire, toujours plus de 
misère. Et alors que tous les 
affameurs se penchent sur le 
pr·oblème de la dette, de 
l'inflation, essayant de masquer 
le fait que l'inflation n'est 
rien d'autre qu'une manoeuvre de 
la bourgeoisie pour contrer, sur 
Je dos du prolétariat, la baisse 
tendanciel le de son taux de 
profit, pendant ce temps-là 
donc, 1 es p ro ! étai r e s crèvent de 
faim. 

Les pillages qui 
vont se dérouler quelques jours 
après les élections ne 
surprennent en réalité 
personne. La bourgeoisie avait 
déjà commencé à s'armer contre 
la possibilité d'une explosion 
sociale. Les journaux bourgeois 
en parlaient. Vigiles et 
policiers organisaient des 
rondes devant les banques et les 
supermarchés. Le premier à en 
faire mention officiellement est 
le candidat de l'UCR, Eduardo 
Angeloz qui, dans un de ses 
discours, dénonce des 
"provocateurs" "montoneros" 
rôdant aux alentours des 
supermarchés, s'emparant de 
marchandises, et dont le but est 
de".. conduire à la panique, 
au chaos et à I a 
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déstabilisation, non seulement 
l'économie, mais aussi la 
démocratie ... ". I I est 
clair que durant le mois de mai, 
il y eut dejà des vols, des 
réactions isolées face aux 
poches et aux ventres vides. 
Comme toujours, la bourgeoisie 
accusera, dès ce moment et par 
une campagne mieux élaborée plus 
tard, des extrèmistes de 
gauche, uniques responsables des 
événements. Les vieux fantômes 
réapparaissent exprimant la peur 
de la bourgeoisie face au 
spectre du communisme. 

Les élections qui 
avaient contenu, freiné le 
prolétariat par l'espoir du 
"miracle" démocratique, par· 
l'illusion qu'un bout de papier 
jeté dans 1 'urne réso Ive I es 
contradictions, n'empêche plus 
rien. Et le vendredi 26 mai. 
date anniversaire du Cordobasso 
(cf plus loin),dans la ville de 
Cordoba (à 750 km de Buenos­ 
Aires) ont lieu les premières 
attaques massives de 
supermarchés. Très vite la 
police et la gendarmerie sont 
sur place et contrôlent toute la 
V i J 1 e, 
Mais le ton est donné et dès le 
lendemain, le 27 mai donc, les 
mêmes faits se reprbduisent à 
Mendoza (1000 km de B-A>. à 
Rosario (370 km de B-A), et dans 
quelque~ quartiers de Buenos- 
Aires (San-Miguel, Martinez. 
... ). Par grands groupes de 
dizaines, voire de centaines de 
personnes, les prolétaires, bien 
souvent menés par des femmes et 
des enfants, envahissent de 
force les supermarchés et 
s'emparent de la nourriture. 



Sur leur chemin, des vitrines, 
des stands de commerce, des 
caisses enregistreuses, des 
véhicules sont détruits et des 
camions de nourriture dévalisés. 

Les actions se 
déroulent généralement de 
manière spontanée avec parfois 
l'aide d'un petit coup de pouce 
organisateur. Dans cette "vil la 
miseria" (l'équivalent des 
tavellas brésiliennes), est 
annoncée l'organisation d'une 
soupe populaire, un peu en 
dehors de la "villa", "dans 
tel l e rue, juste en face du 
supermarché". Le bouche à 
oreilles fait le reste. Et 
quand bon nombre des habitants 
du quartier se retrouvent 
réunis, des cris fusent : "Mais 
où est la soupe? Où se trouve 
la nourriture?". Un seul regard 
va suffir ! Les grilles du 
supermarché sont forcées, la 
nourriture emportée. 

Et si, comme. i 1 
l'est écrit plus haut, le 
premier jour, à Cordoba, la 
bourgeoisie parvient encore à 
contrôler le mouvement par 
l'intervention des f 1 I c s , par la 
fermeture des magasins, par la 
distribution de nourriture, 
trois jours plus tard, le 28 
mai, malgré déjà de nombreux 
blessés, plus d'une centaine 
d'établissements pillés, 600 
arrestations, le mouvement 
prend encore de l'ampleur et se 
généralise à d'autres vil les et 
provinces d'Argentine. 

Face à cette 
situation, le lundi 29 mai, 
après un week-end chaud, 
Alfonsin exige l'état de siège 
face aux troubles et "aux 
délinquants anti-sociaux" qui 
attaquent les supermarchés. A 
partir de maintenant, on peut 
emprisonner sans raison, sans 
ordre judiciaire; les réunions 
et les circulations de personnes 
sont interdites, etc. L'état de 
siège est donc proposé par 
Alfons in qui assure la 
transition avant que Menem ne le 
remplace quelques mois plus 

tard, mais elles sont signées 
par l'ensemble du Congrès, 
droite et gauche confondues, 
Menem et Alfonsin, main dans la 
main. Pour les naïfs qui avaient 
cru que l'arrivée des péronistes 
al lait modifier quelque chose à 
la situation, la désillusion est 
amère! 

C'est que la 
bourgeoisie a peur et ce n'est 
pas une coïncidence si ces 
événements se déroulent, jour 
pour jour, vingt ans après le 
déclenchement d'un des plus 
forts mouvements 
révolutionnaires dans la région: 
le Cordobazo. En effet, en mai 
1969, liée à la vague de lutte 
'68-73, eut lieu une 
insurrection en Argentine dont 
le centre était la ville de 
Cordoba. Cette insurrection 
déclenchée le 29 mai 1969 durera 
une dizaine de jours. 
S'attaquant à tout ce qui 
représentait l'ordre, le 
pouvoir, la répression 
bourgeoise, cette insurrection 
fut écrasée dans un bain de 
sang, après que le prolétariat 
aie tenu la ville durant plus 
d'une semaine avec comme mot 
d'ordre central, "Ni coup 
d'état, ni élections, 
Insurrection!" 

Alors qu'aujou 
rd'hui la période mondiale est 
toute différente, la bourgeoisie 
craint encore le souvenir qu'a 
pu laisser cet affrontement dans 
la tête des prolétaires et, 
terrorisée à l'idée que les 
prolétaires ne viennent mèler 
cet anniversaire insurrectionnel 
aux pi! lages qui se déroulent au 
même moment, el le dépêche, à 
Cordoba, des camions entiers de 
nourriture pour stopper le 
mouvement. Cette mesure calmera 
d'ailleurs relativement le 
prolétariat localement, et 
l'épicentre des pil !ages se 
déplacera dès lors dans un autre 
lieu de lutte historique du 
prolétariat en 'Argentine 
Ro s a rLo , 

Là, camions les 
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de nourriture (la carotte) ne 
suffisent pas plus que l'état de 
siège (le bâton) à arrêter les 
prolétaires affamés. Et le même 
jour, toujours le 29 mai donc, 
dans plusieurs fabriques, les 
ouvriers débraient. Inquiets 
pour leur famille, désireux de 
ne pas rester isolés, ils vont 
aux nouvel les et participent 
aux "saqueos". 

Le plus souvent, 
des petits groupes se 
concentrent face à un dépôt de 
nourriture ou un grand magasin 
d'alimentation et attirent ainsi 
les flics qui accourent en 
masse. D'autres groupes en 
profitent alors pour attaquer un 
autre dépôt qui se trouve à 
quelques pâtés de maison de là. 
En quelques minutes, le magasin 
est pillé et lorsque les flics 
arrivent... c'est .au tour du 
magasin laissé sans surveillance 
que les prolétaires s'attaquent! 

Cet exemple s'est 
reproduit spontanément des 
dizaines de fois avec la 
participation de milliers de 
personnes. Il n'y a en réalité 
aucune "gigantesque 
coordination", comme le 
dénoncent les médias, mais tout 
se passe effectivement comme 
s'il y en avait. 

C'est à Rosario 
donc (où le couvre-feu avait 
déjà été imposé avant la 
déclaration de l'état de siège 
de toute la République) et dans 
sa province que le mouvement est 
le plus fort, c'est-à-dire le 
mo I n s contrôlé, mais i 1 va 
toucher également Tucuman et 
d'autres provinces. A Buenos 
Aires également, les pil !ages 
s'étendent, spécialement dans ce 
que l'on appelle le grand Buenos 
A i t: e s , à 1 a p é t: i ph é t: i €~ d 1? l a 
capitale: des pillages ont lieu 
à San Miguel, Moron, Moi:-eno, 
Castelar, Haedo, Villa Martel li, 
Ciudadela, Ramos Mejia. 

devient 
La répression 

plus dure et le 30 mai 

les flics ouvrent le feu faisant 
14 morts à Rosario où le 
mouvement reste très fort. Là, 
le couvre-feu est décrété à 
partir de 18 heures, mais cela 
ne suffit pas à calmer les 
quartiers les plus combatifs. 
C'est à ce moment qu'est montée 
une véritable opération de 
contre-information par la 
b ou r g e o i s i e pou t: " r- e c i b 1 e r· " l e s 
ennemis auxquels s'affrontent 
les prolétaires: partout 
circulent des rumeurs. 
rapidement intégrées par les 
"pilleurs", comme quoi "tel 
quartier se prépare à attaquer 
tel autre, et qu' i I faut se 
défendre", etc. Les mémes f I i c s 
auxquels on s'affrontait 
quelques heures auparavant sont 
accueil lis maintenant en 
sauveurs!!! 

A Buenos Aires, 
le même jour, une bombe explose 
dans la rue principale où se 

concentrent les banques dans le 
centre de la ville. Les magasins 
et les banques ferment. Le 
mouvement s e rn b le débor·der I es 
tentatives de la bourgeoisie 
pour le contrer. On envoie dans 
la région de Rosario des troupes 
de différents coins du pays pour 
casser I e mouvement, parce que 
les flics locaux, démasqués par 
les manifestants qui les 
connaissent et les interpellent 
par leur prénom, n'osent pas 
réprimer·. Dans les quartiers l e s 
plus durs, la police n'ose pas 
se montrer, ou doit fuir. 
Ainsi, par exemple à San Miguel 
(un quartier de Buenos Aires), 
alors que des prolétaires 
attaquent un supermarché, une 
camionnette de police arrive. 
Les f 1 i cs ( 5 ou 6) accornpa gnés 
par des chiens arrêtent quelques 
jeunes et les enferment à 
l'intérieur du combi. 
Rapidement une foule se forme 
autour d'eux. Aux cris de 
"Qu'on les relâche", elle 
commence à jeter des pierres sur 
le véhicule. Terrorisés, les 
policiers se réfugient dans la 
camionnette et en rel~che un et 
puis 
foule 

encore un autre. 
est toujours 

Mais I a 
là, 



menaçante. 
pouvoir se 
d'ennuis 
laisseront 
s'enfuieront 

Finalement, pour 
trop 
les 
et 

tirer 
les 

sans 
f li CS 

tous partir 
rapidement. 

Cette informa- 
tion, extrait d'un journal 
brésilien, indiquait encore que 
les journalistes sur place 
avaient dG également fuir, les 
prolétaires étant en rage contre 
tous ceux qui représentaient 
l'Etat. Cette situation semblant 
ne pas se calmer et craignant la 
généralisation du mouvement, la 
campagne bourgeoise pour 
dénoncer Je mouvement comme 
étant le fait de provocateurs 
fut dès lors particulièrement 
pourrie et agressive. 

Que les "pauvres" 
aient un coup de sang et volent 
quelques marchandises, cela 
était presque co~préhensible. 
Mais que dans le débordement et 
la généralisation de ce type de 
récupération réapparaisse son 
vieil ennemi, le prolétariat, 
voilà qui lui pose de plus 
sérieuses peurs! La presse va 
dès lors dénoncer sans arrêts 
les provocateurs et les 
terro~istes comme étant à la 

Le cannibalisme de la Démocratie 

tête du mouvement. 

Parai lèlement à 
cela, la bourgeoisie 
emprisonnera systématiquement 
les plus combatifs des 
prolétaires en dénonçant . - 
spectaculairement l'utilisation 
d'armes pour corroborer sa thèse 
d'une tentative de 
"déstabilisation de l'Argentine 
avec l'aide de terroristes venus 
de l'étr·anger·". Pour· compléter 
leurs mesures de répression d'un 
peu de "compréhension", et 
surtout pour protéger leurs 
richesses, les capitalistes ~ 
la tête des chaînes de 
supermarchés vont proposer de 
bloquer pour dix jours les prix 
de certaines marchandises 
alimentaires de base. I Js 
essayent par tous les moyens de 
convaincre les prolétaires 
qu'ils font cause commune avec 
leur situation en indiquant à 
l'aide d'une pancarte à l'entrée 
des magasins, que "cette 
entreprise collabore directement 
avec le peuple". Mais ils ne 
négligent pas non plus de se 
préparer à l'affrontement en 
créant des milices armées pour 
défendre leurs biens. 

Début Juin, la 
contre-attaque bourgeoise se 
fait de plus en plus précise, 
organisée et efficace. La 
répression policière s'accentue. 
On dénombre rléjà plus d'une 
centaine de morts, des centaines 
de blessés et plus de deux 
mil le arrestations. Une 
campagne de presse bien 
orchestrée dénonce de plus en 
plus les pillages comme faisant 
partie d'un complot contre 
l'état et la démocratie. C'est 
qu' i 1 fallait, pour étayer ces 
thèses, trouver rapidement des 
coupables, faire peur et enlever 
toute envie de généralisation de 
ces actions, sur tout dans I es 

quartiers encore calmes. I 1 
fallait aussi justifier la 
répression, les arrestations 
massives, les bal les, les morts. 
11 fallait e n c o re masquer les 
réel les causes des événements et 
les condamner, en y· dénonçant 
!'oeuvre de quelques extrémistes 

La bourgeoisie va 
identifier plus facilement ces 
"extrémistes" à la gauche, tout 
en n'oubliant pas de brandir 
également la menace "fasciste", 
et faire jouer la peur du "coup 
d'état". Mais ce sont 
principalement le MAS (mouvement 
argentin pour le socialisme) èt 
Je PO (parti ouvrier), deux 
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. : ~>< . Uevar arabe està'acè:5n rnnjuntâ ha representado para no~~tr~~un.esfuerzo: :,.::: · /t 
gigaritesco en materia dè ajuste e implementaci6n. Sin embargo, y pese 9 que somas . 
empresas œrnpetdoras entre sr, una vez pr'opuesta laïdea; el corsènsojue espcotaàeo' · 

· e lnrnedlatn · ··. .. . · , ·· ·. -· . · , ·. ,· : .. 
··. · Es que se trataba del benestsr de la poblaci6n, de la sociedad en la ci.Jal vivimos 
y en la c,ual trabajanios. Y ponersè de acuerdo ... , es loque el pasnecesta . 

.! 
. . ,, . 

·. -Acette Mezcla . Har:inà Comén Fideos " Leche en Po/vo . ' ..... -: .. 
1 Manteca .... · . Oueso Fresco Leche Fresca Mermeladas y Larga Vid.a 

Dulèe de Leche Chocolate · · · . Agua Minerai Hue vos ... para Taza 
,• \• 

.. 
Puré de Tomate · Lente jas · Salchichas Galletitas 

Crackers .. 

Arve Jas 
., . 

Arvej~s Partldas Yerba éon Palo . Té en Saqultos al Natural 
' . 

· • Propoesta sujeta a enttegas P°' parte de nuestros proveecœes, 

Caripagr,e ·'désirrtéressée" des gérants de supermarchés., parue dans LA HACIDN du 1er iui» 198'? / 
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organisations légales, social­ 
démocrates version trotskiste, 
qui vont avoir la vedette. Les 
dirigeants du PO en prison, on a 
là des coupables rêvés parce 
qu'ils sont directement et 
facilement présentables à 
l'opinion publique (1), et qu'en 
plus, potentiellement, ils 
représentent toujours une force 
capable de canaliser et de frei­ 
ner un éventu~I débordement so­ 
cial nettement plus dangereux. 
Le gouvernement va donc 
présenter spectaculairement ses 
vedettes gauchistes à l'opinion 
pour tenter de faire oublier que 
la seule et véritable cause des 
pillages est la faim. En même 
temps, el le place sans publicité 
des milliers d'anonymes de tout 
âge, dans ses geôles. 

Mais pour stopper 
les pillages, s e u l e s la police 
et la presse ne vont évidemment 
pas suffire. La bourgeoisie 
organise alors des distributions 
gratuites de nourriture, surtout 
dans les quartiers restés 
calmes, mais succeptibles de se 
joindre au mouvement. 
réintroduisant ainsi l'appel à 
la charité publique. On 
organise donc des soupes 
populaires, des distributions en 
tout genre, sous le contrôle de 
partis politiques. 

Sur p I ace, ce 
type d'intervention de l'Etat a 
parfois provoqué des 
discussions, des réactions, 
comme dans cette "villa 
miseria", où se présentent les 
"envoyés" de l'Etat, avec du 

lait et de la farine. Une mère 
de famille refuse ces "dons" 
"Je ne veux rien recevoir de 
votre part". Son fils lui 
reproche son refus: "Tu devais 
accepter. Cette bouteille de 
lait, c'est autant d'heures de 
travail pour le pèr·e. Ils ne 
nous offrent rien, ce que nous 
recevons, c'est à ceux de 
Rosario que nous le devons". 

Et i I est évident 
que c'est la lutte des 
prolétaires de Rosario et 
d'ailleurs qui obligèrent 
certains supermarchés à ne plus 
augmenter leurs prix et le 
gouvernement à distribuer de la 
nourriture,... Mais i I est 
clair également que, si au cours 
de périodes révolutionnaires, ce 
type de concessions arrachées à 
la bourgeoisie a pour effet 
d'encourager le prolétariat à 
al Ier plus loin, à continuer sa 
marche en avant ver·s la lutte 
finale, dans des périodes comme 
ceiles d'aujourd'hui, ces 
"cadeaux" de la bourgeoisie trop 
rapidement perçus comme de 
grandes victoires, ont pour 
effet de briser l'élan d'un 
mouvement. 

Et de fait, les 
réactions de la bourgeoisie 
réussissent ainsi, quelques 
jours seulement après les 
premiers pillages, à a rr ê t e r- le 
mouvement. Quelques camions de 
nourriture, l'assassinat d'une 
centaine de "pilleur·s", 
l'emprisonnement des plus 
combatifs, une campagne de 
presse anti-terroriste et le 

(1) Le candidat officiel du PO pour les élections présidentielles 
alla se plaindre de l'emprisonnement des militants de son parti 
auprès du ministre de l'Intérieur. 11 insista longuement pour que 
soit respectée la démocratie. Ses exigences furent clairement 
entendues puisqu'il fut ••. arrêté sur Je champ, à la sortie même 
des bureaux du ministre, devant les caméras de la télévision! Ce 
petit spectacle joué entre deux acteurs de la Démocratie devrait 
pourtant, à terme, profiter à la carrière d u malchanceux 
candidat présidentiel, qui aura trouvé là, un bien beau support 
recrédibilisant pour ses futurs appels à une démocratie ... 
toujours plus démocratique! 



blocage-spectacle de quelques 
denrées de base auront suffit 
momentanément à stopper la 
révolte des prolétaires en 
Argentine. 

En regard de la 
vague de lutte des années '68- 
, 13, le prolétariat paraît bel 
et bien défait aujourd'hui. 
L v a t f r· on t e men t à l ' Et a t , en 
Argentine, ~ar exemple, n'a 
jamais semblé aussi faible en 
termes de l'absence totale de 
direction, de perspectives et de 
projets prolétariens. Là où, en 
1970, à Cordoba, Rosario, Buenos 
Aires, .. . on parlait de 
révolution sociale, d'abolition 
de 1 'argent; 1 à où, en cet te 
période et en ces lieux, le 
drapeau rouge et le drapeau noir 
faisaient office de symboles 
pour l'affirmation et la lutte 
pour la diciature du 
prolétariat; là où les 
prolétaires s'affrontaient les 
armes à la main à la propriété 
privée, à la bourgeoisie et à 
l'Elat, afin de manifester la 
puissance de leur programme et 
de leur projet d'abolition des 
classes, . . . on ne trouve plus 
aujourd'hui que la révolte 
élémentaire de notre classe 
contre l'insupportable poids de 
11.~sère que la bourgeoisie fait 
peser contre el le. Mais au delà 
·'·? cette révolte contre la 
~aim, le communisme n'apparaît 
E. ·1 c o r· e que comme s p e c t t: e , c ' e s t 
à dire qu'il ne se matérialise 
ras dans un rapport de force 
•n=1rqué par l'émergence de la 
t·évulution et de la classe qui 
la po r t e . 

La misère absolue 
a ainsi touché, en quelques 
n .. o i s , des mi 11 ions d'ouvriers en 
Argentine. Dans le grand Buenos 
Atres uniquement, ce sont près 
de 36 % de la population, soit 
plus de trois millions de 
prolétaires qui ne pouvent 
soudainement plus faire face au 
besoin élémentaire qu'exige la 
simple survie humaine. Menem 
lui-m~me --qu'on ne peut 
supposer vouloir gonfler les 
chiffres de ses propres crimes 
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!--, reconnait qu'aujourd'hui en 
Argentine, 9 000 000 de 
personnes (25 % de la 
population) vivent dans la 
misère absolue! On comprend que 
dans ces conditions, et en 
rapport à la brutale chute de 
leurs conditions de vie, les 
prolétaires se soient révoltés. 

Mais il faut bien 
voir l'extrême faiblesse de 
cette explosion à laque! Je tout 
le monde s'attendait. A aucun 
moment, la bourgeoisie n'a eut à 
s'affronter à un niveau 
d'organisation et d'affirmation 
des perspectives prolétariennes. 
A aucun moment --et cela nous 
semble une marque de la terrible 
période que nous traversons--, à 
aucun moment donc, le 
prolétariat n'a donné 
l'impression d'être capable de 
l'organisation, de la"direction, 
de la préparation et de la 
détermination qui en font une 
classe. 

• 

Evidemment, dans 
le cours de la lutte, certains 
éléments d'organisation semblent 
toujours émerger. La 
bourgeoisie s'y attaque 
d'ailleurs directement en 
dénonçant ce minimum d'action 
commune, comme 1 a preuve de 
l'existence de "coordinations 
secrètes", ... Mais la réalité 
n'est malheureusement pas aussi 
élevée que ce que dénonce la 
bourgeoisie pour tenter 
d'effrayer le citoyen et, comme 
nous l'avons décrit plus haut, 
les prolétaires en lutte en 
Argentine n'ont pu passer du 
stade des "coups de main" et du 
"bouche à or·ei ! le", à un niveau 
d'organisation impliquant la 
centralisation des informations, 
la généralisation des attaques 
contre ia propriété privée, la 
direction de l'affrontement à 
l'Etat, la perspective 
insurrectionnelle et 
révolutionnaire, comme ce fut le 
cas dans I e pa.ssé, comme ce fut 
le cas en '17-21, en '68-73. 

• 

ont 
Les pillages 

recommencé avec autant 
qui 
de 



virulence quelques semaines plus 
tard, alors que Menem assumait 
déjà, comme candidat de la 
gauche, 1 a présidence de 
l'Argentine, semblent 
relativiser, au moins en terme 
de décrédibilisation de toutes 
les fractions de la bourgeoisie, 
les faiblesses que nous 
décrivons ci-dessus. 

Et de fait, la 
1 aque 1 1 e I es 

rechange 
la bourgeoisie 

rapidité 
cartes 

avec 
de 

parlementaires de 

sont brGlées, donne à penser que 
le temps n'est peut-être plus 
si loin où, enfin désillusionnés 
des tonnes de bel les· paroles 
vomies par les bourgeois de tout 
bord, les prolétaires se 
reconstitueront comme classe et 
profitant des leçons tirées de 
l'histoire, se regrouperont 
autour d'une seule force 
centralisée mondialement, pour 
abattre définitivement ces 
monstruosités de l'histoire 
humaine que sont le Capital et 
sa Démocratie. 

l'-f': ,, 



Camarade, • 

Une telle revue ne peut remplir pleinement sa tâche 
de guide, d'organisateur de 1 'action communiste, sans la 
participation active de ses lecteurs et sympathisants. Toute 
contribution matérielle, théorique, critique nous est une 
aide dans la construction d'un réel outil de lutte révolution­ 
naire. 

Utilise ces matériaux. Ils ne sont la propriété de 
personne, ils· font partie du patrimoine, de l'expérience 
accumulée d'une classe qui vit, qu i lutte pour supprimer 
sa propre condition de salariée et, par là, toute classe, 
toute exploitation. Diffuse ces textes, discute-les, repro­ 
duis-les ... 

Si nos positions t'intéressent, si tu veux en discuter, 
travailler avec nous, prends contact avec le GROUPE COMMUNISTE 
INTERNATIONALISTE en écrivant à 1 'adresse suivante, sans 
mentionner le nom du groupe. 

B.P. 54 - 1060 Bruxelles 31 -Belgique 

Si vous voulez prendre connaissance de nos approfondissements program­ 
matiques, nous vous proposons la formule d'abonnement suivante à 
nos revues • 
COMMUNISMO (S exemplaires 10 dollars, 400 FB, 70 FF, 1000 ptas) 

LE COMMUNISTE ( JO exemplaires 20 dollars, 
2000 ptas) 

800 FB, 140 FF, 

Les souscriptions sont à verser au CCP 000-1292807-88 de B. Vandomme 
avec mention de la raison du versement. 



Le Parti Communiste est l'orga­ 
nisation de la classe révolu­ 
tionnaire porteuse du commu­ 
nisme. Ses déterminations es­ 
sentielles sont celles qui font 
du prolétariat une classe: 
organicité, centralisation et 
direction historique unique. 
Sans affirmation du Parti, même 
sous forme embryonnaire, il 
n'existe pas de prolétariat. 
"La classe ouvrière est révolu­ 
tionnaire ou n'est rien". Mais, 
tout ce processus d'organi­ 
sation en Parti, n'est possible 
que grâce au long et indispen­ 
sable travail militant d'affir- 
mati on 
tique 
ration 
oeuvre 
( ... ) 

programmatique, de pra­ 
conséquente et de prépa­ 
révolutionnaire mise en 

par les communistes. 

<Thèse 52 
in "Thèses d'orientation"> 

Ed. resp.- VANDDHHE B.-1170 BXL 


